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4. du meme mois de Janvier. 


U la ſeuveraineté du Prince, ſon 


leur libertse legitime, forment 
8 9 Eſſence de thute Monarchie, & 
1 en peuvent ſubſiſter que par le maintien des Loix. 
II. Due fon Parlement eft charge par ſa con- 
= fiitution & par ſerment de garder & faire ob- 
| 3 ſerver toutes les loix & maximes du Royaume,' & 
4 conformer la police generale dont il a la manu- 
= tention, | h 
III. Q'une portion effentielle de ce devoir off 
d exercer la Juſtice ſcuveraine audit Seigneur 
Koi, de conſerver l'ordre, Phonneur & la juriſ- 
dliction des Sitges Royaux inferieurs, de repre- 
= ſenter gintralement audit Seigneur Roi, Iabus que 
l'on auroit fait de ſon nom & de ſon autorite, & 
de riprimer les atteintes qu'on auroit eſſays d'y 
"2 porter, | 
IV. Que dans les differens ſitcles, des Eccle- 
aA¶ſtigues ont oppoſe & tous ces principes invariables 
un efprit d'independance, dont il importe de deve- 
= lopper audit Seigneur Rei, par des exemples, le 


Hſtame ſuivi. 
V. Que ce ſiſteme toujours condamne par les 
Kois, toujours reprims par les Parlemens, ſe mani- 
= Zefte aujourd hui plus que jamais dans des Ecrits 
= ſans nombre, dans des declarations judiciaires de 
pPluſieurs Ecclifiaſtiques, & ęſi avout publiquement 
par les Archeveques de Paris & de Tours dans les 
reponſes qu'il: ont oft faire. 
= VI. Dune repenſe peut-ttre encore moins re- 
pre henſible, par laquelle deux Eviques meconnoiſ- 
"fotent reellement la Souverainete d'un des Prede- 
ceęſſeurs dudit Seigneur Roi, en affeftant de ne ſe 
reconnoiire ſoumis qu'a ſa Perſonne ſeule, a ttt 
fietrie par ſon Parlement, qui en a pourſurvi les 
= Auteurs, avec Papprobation de fon Souverain, 
VII. Que ceux dentre les Eviques qui affec- 
ent aujourd hui une ſemblable independance, exer- 


bay, 

vt 
5% 
as 


autorits ſur tous ſes Sujets indiſtic 
tement, obtiſſance des peuples, & 


E 


Arrétés par le PARLEMENT, toutes les Chambres aſſemblees, 
le 25 Janvier 1753, pour fixer les objets des Remontrances, ordonnees le 


cent une domination arbitraire ſur les Miniſtres 
inferieurs de I Egliſe, par des ordres auffi irrigu- 
liers dans la forme qu au fond, & par d'autres 
abus d autorité, & gue les inferieurs par une ſou- 
miſſion aveugle, ſerviie ou intereſſee, affermiſſent 
cette domination. | 

VIII. Que de ce ſiſtme & de cette conduite, 
eſt ne le ſchiſme, dont le Roi lui meme a ſenti tout 
le danger, & qui ne peut ceſſer, ſi ceux des Su- 
perieurs Eccliſiaſtigues qui Pexcitent ne ſont conte- 
nus par ſa Fuſtice Reyale, & fi leurs inferiears 
n'y trouvent la protectiůon ſous laquelle ils doivent 
extcuter les ſaints Canons & les Loix de I Etat, 
nonobſtant tous ordres contraires, 

IX. Que les Auteurs & Fauteurs du ſchiſme 
executent de fait les Lettres Paſtoralis Officii, que, 
par ordre meme dudit Seigneur Ra, tous les Par- 
lemens ont declare abuſives. | 

X. Que cependant, ces Ecclefiaſtiques S autort- 
ſent par differens Arrets du Conſeil, & notamment 
par celui du 23 Aout 1752; que ces Arrets, Sils 
avoient leur execution, conſacreroient les principes 
memes du ſchiſme, annulleroient les Fugemens les 
plus importans de ſa Fuſtice Royale, aviliroient 
les Fuges inferieurs, & qu'au prijudice des Loix 
immuables de I Etat, ils feroient paſſer aux He- 
clefraſtiques une portion inalitnable de la Souve- 
raimete. | 

XI. Que le Schiſme fait encore de nouveausx 
progres par les tvacations, leſquelles (hors le cas 
previ par les Loix) ſont contraires a l'ordre public, 
au bien de la juſtice, au droit des Sujets, de- 
flruttives des Tribunaux, & prohibees par les Or- 
donnances, principalement en matiere criminelle; 
que ſon Parlement ne peut mieux faire ſentir audit 
Seigneur Roi les conſequences deſdites evocations, 
qu en lui rappellant ce que ſan Parlement a dit en 
15 24, ſur des evocation en pareille matiere. 

XII. Yue PEwvication de la cauſe d'un Pair, 
quelqu'en puiſſe tire le motif, attaque directement 
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Pafence de la Paisie, 


Cour de Pairs, & les. 5 


Moits de tous ceux qui y ont 
ation, quelqu en puiſſe etre 
{*tvinement, et prequagtiable al hanneur des Pairs, 
le Parlement #tant le . Tribunal on leur inno- 
cence puiſſe etre ſuffijamment #tablie. 

XIII. Bus la defenſe de les y inuiter donne 


 etteinte au droits reſpeftifs qu ont les Princes & 


tes Pairs de venir quand ili veulent y prendre leurs 
places, & le Corps dont ils font Membres, de les 
appeller en toutes occaſions, pour remplir les devoirs 
& les fonctions de leur dignite. 

XIV. Que ces tvocations, defenſes & probibi- 
tions concernant Pordre judiciaire, peuvent encore 
moins etre exicutees, lorſquelles parviennent a ſon 
Parlement, ſans ttre Tevetues des marques anci- 
ennes & reſpectables de Pautorite dudit Seigneur 
Koi, & ſcellies du Sceau Royal; que ces formes 


font partie des Loix qui mntereſſent la Conſtitution 


de P Etat. | 

XV. Que les Ordres particuliers font encore 
pour les Eceliſiaſtigues qui les ſurprennent depuis 
long- tems d la religion de Leur Souverain, un 
moyen de repandre & conſommer le Schiſme, de 
devenir independans de Pautorite des Loix, & 


d aſſurer d chacun d'eux une domination arbitraire 


fur tous les Sujets dudit Seigneur Roi. 
XVI. Que tels ont ttt les motifs des repriſenta- 
tions, que Paoccafion, bes circonſtances, & Pobjet 
d'un deſdits Ordres ont oblige ſon Parlement de 
faire audit Seigneur Roi, le trois Fanwer dernier; 
que le Premier Prifident, qui ne lui portoit que le 
reſultat des deliberations de ſon Parlement, auroit 
te reprehenſible, & je ſeroit rendu coupable envers 
ledit Seigneur Roi, dil lui eiit diſſimule ce quil 
etoit de fon intertt de connoitre, & du devoir de 
fon Parlement de lui expoſer . | 
XVII. Que le Parlement qui reſpefte dans la 
main d'un Roi auſſi ſage & auſſi juſte Puſage de 


fon pouvoir ſupreme, ne peut neanmoins S empecher 


de lui repreſenter que les Ordres particuliers tten- 
dus a toutes ſortes d'objets, & leur multtplicite por- 
tent Pallarme dans It cœur des peuples; qu'ils 
zendent à affaiblir leur affettion envers leur Sou- 
verain; que Papplication de ſes ordres abandonnee 
aux Eccliſiaſtigues deviendroit peut-etre pour eux 
Je moyen d employer d tout ce qu'ils voudroient en- 
treprendre Paſſeruiſement des Sujets dudit Seig- 
neur Roi. f 

XVIII. Que ces voyes d' autorité fi elorgnees de 
Peſprit de la Religionn ant jamais tt plus multi- 
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pliees a fon prejudice, qu au ſujet de la Bulle Uni» 
genitus: Que tous ces Ordres n'ont eu pour objet 
que oppoſition d un Dicret. indetermine qui ne 
peut jamais, par ſa nature, quelqu' interpretation 
4 an lui donue, autoriſer 'abus qu'en font quel- 
ques Eccliſiaſtiguer. | 

XIX. Que Vabus de ces Orares à été pont 
juſqu* à interdire au nom du Roi d des Eeclkfrafti- 
ques Paexercice des fonctions & droits attachés d 
leurs titres; à des Theologaux la predication, a 
des Archidiacres la wiſite, a des Chanoines Pentrte 
au Chæur & au Chapitre, d des Communautts 
Sẽculiẽres & Regulitres le droit d election, & à 
exclure des Univerſit's & autres Corps un nombre 
conſiderable de leurs Membres capables de ſoutenir 
les veritables maximes du Royaume, & de former 
des Miniftres eclairts pour l Eghſe, & pour I Etat 
des Citoyens fideles, | ins 

XX. Qu un grand nombre de Cures dans diffe- 


rens Dinceſes ont #te enleves d leurs Paroiſſes, des 
Religieuſes d leurs Monaſteres, & des Citoyens de 


tout ttat prives de leur liberté legitime Qu'il ſera 
enire d ce ſujet dans un detail capable di inſtruire 
le Roi de la nature, de la multiplicite, & des 
conſequences des Ordres ſurpris a ja religion. 

XXI. Que des vcyes d'autorite ſemblables à 
toutes celles dont il Sapit ant fomente les anciens 
troubles qui ont fi long-tems deſols I Eęliſe & 
Etat, & que les Predtceſſeurs dudit Seigneur 
Roi ayant reconnu plus d'une fois des ſurpriſes 
moins importantes faites à leur religion, y ont 
pourvi avec autant de dignite que de juſtice. 

XXII. Que dans les conjonctures preſentes les 
progres nouveaux du trouble dans I Egliſe & dans 
Etat exigent plus que jamais que ledit Seigneur 
Roi employe les ſeuls moyens de le faire cefſer. 
Qu' ils reſident dans les droits certains de Pantorite 
ſeuveraine, dans Pextcution des Loiæx & dans Pattie 
vité indiſpenſable & continuelle de fon Parlement, 
gui en eft le Depoſitaire & le Miniſtre eſſentiel; 
gue ne pas le laiſſer agir ſeroit Pantantir, & porter 
le coup le plus funeſte a la Religion, a la Souve- 
rainet & a l' Etat. 

Et le 23 Fevrier 175 3, il a été arrete qu'il 
ſera fait au Roi de tres-humbles & tres-reſpec- 
tueuſes Remontrances ſur le contenu des Lettres— 
Patentes, par leſquelles le Roi mande a la Cour 
ſes intentions au ſujet des procedures concernant la 
matiere du refus des Sacremens, & que leſdites Re- 
montrances ſeront inſertes dans gelles arreites le 4. 
Janvier dernier. 
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le 4. 


SIRE, 


'INTERET le plus eſſentiel du Soverain eſt de 
5 connoitre la verite. Votre Parlement . eſt 
> charge par <tat de la porter aux pieds du Ione. 
> Mais ce devoir ne fut jamais plus etroitement lie 


2 avec celui de la fidelite inviolable qu'il vous a ju- 


Tee; hy aujourd'hui des droits les plus pre- 
cieux de la Religion & de la conſervation de PE- 
tat. L'un & Pautre font egalement menaces par 
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ſchiſme, trop long- tems neglige, a jettẽ de ſi pro- 
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Ap 


rapides, que bientot il ne connoitra plus de bar- 
rieres capables de Parreter. | 

Deja, SIRE, le cours ordinaire de la juſtice 
eſt interrompu, les formes les plus neceſſaires ſont 
violees, les Peuples vexes, les coupables enhar- 
dis, leurs Juges avilis, intimides, traverſes, ou 
meme reduits a l'inaction. Deja les ſecouſſes vio- 
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lentes que le ſchiſme cauſe parmi nous, font de 
cCouvir une domination qui ſe renouvelle dans le 
ſein de vos Etas, domination arbitraire, qui ne 


= reconnoit ni loix, ni Souverain, ni Magiſtrats, 
pour qui la Religion weſt qu'un pretexte, Pauto- 


ployer ou rejetter ſuivant ſes intéréts, les Loix 
= fondamentales de! Etat qu'un joug incommode, 


0 
8 


Si nos mauxetoient moins preſſants, nous crain- 
* drions, SIRE, d'annoncer à votre Majeſté des 


> prelages ſi effrayans, & de fixer vos regards {ur 
le tableau frappant des atteintes portees a l'eſſen- 


(a) 5 Mai 1597. Reg. du Parl. = LE 
(5) Traite des droits de la Reine ſur divers <tats de la Mo- 


"TRES-HUMBLES 
S TRES-RESPECTUEUSES | 
TREMONTRANCES 


QUE preſentent au R O I. notre tres-honore & Souverain Seigneur, 
les Gens tenans ſa CO U R de PAR LEM E NT. 


le ſchiſme eclatant qui a excite notre zele, & ce 


fondes racines, & fait chaque jour des progres ſi 


rité du Prince qu'un inſtrument qu'elle oſe — | 
? 4 17 eee de votre Augu 


damentale de PEtat forme une ligiſon retiproque & 
3 la libertẽ legitime des Citoyens qu un titre ima- 
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ce mEme de la Monarchie. Mais nous devons 
tout au ſalut de' Etat, a la conſervation de votre 
Couronne, au ſerment ſolemnel que nous vous 
avons prete, a la confiance dont nous avons ẽtẽ 
honores de tout temps par les Rois vos Prẽdéẽceſ- 
ſeurs & par votre Majeſts meme. Pourrions nous, 
SIRE, oublier ces paroles touchantes de Pun de 
vos Ancetres que les troubles preſens ſemblent 
nous faire encore entendre, (a) Vous connoiſſez & 
deplorez avec nous les miſeres du Royaume, & les 
dangers auxquels i eſt expoſe, aidez-nous à 7 16- 
medier, pour le ſauver N 
C'eſt Punique objet, SIRE, qui nous occupe, 


c' eſt le principe de cette activitè infatigable qui 
depuis ſi long temps fournit à votre Parlement 


des forces qu' aucun autre interet ne ſoutient, de 
cette fermetẽ inebranlable qu'il oppoſe aux entre- 
priſes de pluſieurs Ecclefiaſtiques, de cette perſe- 
verance a facrifier fon repos & ſes veilles au bien 
du Royaume. C'eſt enfin le meme efprit qui 


conduit votre Parlement aux pieds du Trône, pour 


repreſenter a VOF RE MAJESTE que unique reſ- 
ſource de ! Etat conſiſte dans la manutention des 


Loix fondamentales de la Monarchie. 


Un ouyrage (#) compoſe& imprimẽ par les ordres 

fte Biſayeul, etablit que /a or fan- 
eternelle entre le Prince & ſes deſcendans d une part, 
& les Sujets & leurs deſcendans de Fautre, par une 
eſpece de contrat qui deſtinele Souverain d regner, & 
les Pauples à obtir . . . . engagement ſolemnel dans le- 
quel ils ſe fant donnts les uns aux autres pour g entr ai- 
der mutuellement. | 


Tel 
rarchie d' E/fagne, partie premiere, pag. 169, Edit, de 1667. 


14 12. 
A 


— 


- 
4 ä — am _ — non — => 
1 U . *— ˙ 6 ² w rl el ny, ESP — - 
— “⅛e„H — . roy —— 28 - 15 
0 9 7 ! : x 


£ 
e 


Tel a toujours ẽtẽ, S IRE, dans les occaſions 
les plus dẽciſives, le langage de votre Parlement. 
(c) Le Royaume eſt au Roi, diſoit-il à Pun de vos 
Predeceſſeurs, & le Roi auſſi au Royaume. Vous 
etes tenu de conſerven les droits de votre Couronne, 
laquelle eft d vous & a vos Peuples commune; d 
vous comme au Chef, d vos Peuples & Sujets comme 
aux Membres. 
devotion & obiiſſance, & le Prince doit a ſes Sujets 
protection & defenſe. Les Sujets ne (e) peuvent par 
quelque vote que ce ſoit, eux diſtraire de l'obéj ſſance 


de leur Roi, par conſequence rectprogue ne les doit le- 
Ait Seigneur delaifſer & abandonner ; car tout ain: 


gu'ils lui doivent fidelitt & ſubvention, il leur ęſi de- 
biteur de Fuſtice. EL. 
. Ier Article. 


Que d'heureuſes conſequences naifſerſt de ce 


principe! Nous y voyons, SIRE, la ſouveraineté 
du Prince, ſon autorite ſur tous ſes Sujets indiſ- 
tinctement, Pobexlance. des Peuples, leur liberté 
légitime. Nous y voyons ces differens devoirs 
s' unir intimement entreux, & par leur reunion 
former Fidee d'une juſte Monarchie; où les Sujets 


ſoumis ſans contrainte, trouvent dans l'autorité 


ſouveraine du Prince leur force & leur ſtrete, on 
le Prince aſſurè du cœur & de la foi des Peuples, 
trouve dans leur liberte Jegitime ſa gloire & ſon 
bonheur, ou tout enfin concourt au bien general 
de PEtat. as | 3 

II n'eſt point, SIRE, de Monarchie qui ne ſoit 
ebranlee par Palteration de l'un de ces devoirs. 
Y Que Pautorite cefſe dans le Royaume, tout ſera 


en confuſion, comme I'Univers entier tomberoit a cha- 


que inſtant dans le neant, fi la Puiſſance Divine ce(- 
ſoit de le ſoutenir. Que Fobeifſance ſoit affoiblie, 
les forces de PEtat font partagees, & le Royaume 


interieurement agite ſe dẽtruit par lui-meme. Que 


la liberte legitime des Peuples ſoit bleſſce, les liens 


du devoir les attachent toujours a VEtat : mais que 
ces liens ſont differens de ceux que forment I a- 
mour & la confiance | 


Ceft par Pautorite du Gouvernment gue union e 


' Ftablie entre les hommes. (g) Par elles les forces de 


tout le Corps deviennent celles de chaque particulier. 
Par Pautorite ſouveraine, le Prince devient le cen- 
tre ou, toutes les parties de l' Etat depoſent leurs 


peines & leurs craintes, & d' on partent, par un 
retour ſalutaire de prevoyance & de bonte, tous 


les ſecours nẽceſſaires a la conſervation du Corps. 
Par elle (+) le Prince tient ſur la terre la place de 


{c) 20 Decembre 1527. Reg. du Parl. 
(d) 29 Octobre 155 5. Reg. du Parl. 
(e) 15 Juillet 1560. 767d, 


Y Baſtie,, Traite de la politique tirẽe de J Ecriture fainte, 


fag 43 · 


Les Sujets doivent (d) a leur Prince 


Remontrances du Parlement du q. Au. | | 
la Divinit', & pore» fur you front empreinte de Wl 
cette Majefte qui weſt autre gue Fimage de la gran- = 


deur de Dieu. Tout eſt ſoumis a Vautorite divi- 
ne, celle du Prince ſeroit imparfaite & devien- 
droit inutile à ſes Etats, ſi quelques uns de ſes 


Sujets avoient droit de s'y ſouſtraire. 


Quels hommages n'exige pas des Peuples une 
autorite qu'ils doivent regarder comme facree ; 


leur obeiflance, ſuivant l'expreſſion d'un de nos 
plus grands hommes, (i) e une eſpece de religion 


due d la ſeconde Majeſte. C'eſt par cette obẽiſſance 


que les Sujets deviennent membres vivans de PE- 
tat, que chacun d' eux recevant du Chef & com- 
muniquant aux autres Membres des mouvemens 
diriges par fa ſageſſe au bien general, devient lui- 
meme le principe de la conſervation. du Chef, des 
autres Membres & du Corps entier. Rompre cette 


heureuſe dependance, c'eſt ceſſer d' tre Membre 


de l' Etat, ou plutot sen declarer Pennemi. 
Nous avons, SIRE Pavantage de parler a un 


Prince 2 ſait qu'un bon Roi eſt toujours chẽri 


de ſes Peuples par une juſte reconnoiſſance des 
ſentimens dont il eſt lui-meme anime pour leur 


bonheur, que le principe de Vobeiflance des Su- 
jets eſt en meme tems celui de leur liberte legiti- 
me, que ſon autorite (4) eſt une autorite paternel- 


le, & qu'il regne pour le bien general de ſon Etat. 


Nous avons Phonneur de parler a un Souverain 


qui n'a point de plus precieux heritage que les 


nobles ſentimens dont étoit penetre Pun de fes #1 


Auguſtes Ancetres, lorſqu'il diſoit a ſon Parle- 


ment (J) que les plates de ſes Sujets ttoieht les fen. c 


nes, qu'il faudroit qu'il eut perdu le ſoin qu'il deviit 


avoir de lui meme, Sil oublioit celui qu'il devoit avoir 


deus que ſes Sujets lui étant doublement acquis, 3 | 


& par la nature qui les lui avoit donnes, & par ſe: 
travaux qui les lui avoient conſerves, ils lui etorent 


auſſi d autant plus chers; qu il ne deſiroit pas moins 
employer fon autorits pour leur ſoulagement, qu ca- 


poſer ſa vie pour leur conſervation. Sentimens que 


Louis XIV. regarda comme la premiere inſtruc- 
tion d'un Prince deſtinẽ à regner. Ce Grand Mo- 
narque voulut que le ſcavant Eveque de MMeaus 
apprit a votre Auguſte Ayeul que le vrai carafer 


du Prince (m) eſt de pour voir aux beſoins du peup!! 


dont il eſt le pere par ſa charge, qu'il welt pas poſſi- , 
ble de penſer ni qu'on puiſſe attaquer le Roi ſans at. 
taquer le Peuple, ni qu on puiſſe attaquer le Peupl 
fans attaquer le Roi, & quil ny a que les ennemi 


publics que ſeparent Pinterft du Prince, de Þ1 


(g) Baſſuet. ibid. pag. 303. (hb) Baſſuet. ibid, pag. 430. 
(*) Ibid. pag. 341. (4) Boſſuet. Ibid. 

(© S. Mai 1597. Reg. du Parl. 

(m) Boſſuet, Ibid. pag. 348, 363, 437+ 
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inte . — 4 que votre 2.Qtorite, SIRE, eſt le 
gran- plus ferme appui de la liberte legitime de vos Su- 
: divi- jets; libertè qui vous les ſoumet plus ſurement 
levien- que la contrainte, qui vous les attache par des 
de ſes liens plus puiſſans que ceux de la force; libertẽ 

qui, également oppoſce a la licence & à la ſervi- 
les une tude, cCaractẽriſe le Governement Monarchique. 


"Ts 
EGS! 


acree ; © C'eſt cette liberte qui fait aimer le Prince comme 
de nos un bien public, comme le ſalut de tout J Erat (u); 
religion qui aſſure la prompte execution de tous les or- 
ziſſance dres diftes au Souverain par ſon attention pour 
de PE- ſes Peuples; qui eſt enfin le gage le plus certain 
A com- de la ſtabilite du Trone, de la fiirete du Prince, 
vemens & de la conſervation de fon Autorite. 

ent lu Les Loix ſont le nœud ſacre, & comme le ſceau 
hef, des de cet engagement indiſſoluble. Le Roi, I'Etat 
re cette & la Loi, forment un tout inſeparable. Affer- 
Jembre mir le Trone des Roi, & rendre leur Souverainete 
- Zinviolable, maintenir la ſubordination & la tran- 
er 5 un quillitè parmi les Sujets, aſſurer leurs droits & leur 
rs chéri liberté legitime, en un mot rendre un Etat im- 
nce des mortel, formidable audehors, heureux audedans: 
our leur tels ſont les fruits de l' exacte obſervation des Loix. 
des Su- _Formees ſur les reflexions & Pexperience des plus 


grands Princes & des hommes les plus conſom- 


te legiti- E 5 : | 
paternel- mes, dictees par Punique vue du bien de PEtat & 


lon Etat. des veritables interets du Prince, elles ſeules met- 
ouverain tent le Souverain a Pabri des ſurpriſes, inſpirent 
que les la confiance publique, & arrètent tous ceux qui 
n de ſes ſeroient capables de troubler I Etat, de quelque 
n Parle- rang & de quelque dignite qu'ils ſoient. Jamais 
les fien- on n'a vu des revolution dans les Etats qui n'ait 


unt Heté preparee par Yalteration des Loix. Comme 
„it avoir il weſt point, SIRE, de principe plus eſſentiel, 


* IS, 1 N ; 8 
it acquis, LY n'en eſt point de plus generalement reconnu. 


par ſes vp 'olitiques, Juriſconſultes, Magiſtrats, Souve- 
ui ttojent rains ceux memes, tous ne ſe ſont forme-Pidee 
pas moins d'un Royaume floriſſant, qu'en reunifſant & 
it, que. ober/ſance des Sujets au Souverain, & celle du Sous 
mens que verein a la Lot (o). : 

e inftruc- i» II eſi des Loix fondamentales qu'on ne peut chan- 
rand Mo- ger, dit M. Boſſuet P), & Ceſt principalement de 
le Meaus es Lox qu'il eft terit queen les violant, on ebranle 
cara ou les fondemens de la terre, apres quoi i ne reſte 
du peußl lus que la chute des Empires. Il eſt meme tres- 


pas poſſ. Edangereux de changer celles qui ne le ſont pas, ſi Pon 
i ſans at u gſt force par des neceſſitts imprevues, avec un eſ- 


» 25 


* le Peupl: £50 (n) Boſſuet. Ibid. p- 439. 


les ennemn (o) Combien eſt-il plus legitime de dire que la parfaite felicitẽ 
de Pinterit on Royaume eſt qu un Prince ſoit obei de ſes Sujets, que le 
C'eſt Prince obẽiſſe ala Loi, & que la Loi ſoit droite & toujours dirigee 

au bien public. Traitè des Droits de la Reine fur divers Etats de 


Page 430. 5 fa Monarchie d' Eſpagne, ſeconde Partie, page 205. 


dien, rEpondit, ſi les Sujets obẽiſſent aux Rois, & les Rois aux 
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Selon interroge en quelle maniere les Royaumes ſe gouvernent 


„ 
2 
Pat's * 


du 9 Avril 1753. 3 
prit de profiter a la fois, & de Pexptrience du paſſe, 
& des conjonttures du preſent. Le Gouvernement 
arbitraire, dit- il encore, on i ny a de Loi que la 
yolonte du Prince, ne ſe trouve point dans les Etats 
parfaitement polices, il na pas lieu parmi nous, il 
eſt viſiblement oppoſe ou Gouvernement legitime. 

Trois ſortes de Loix (q), dit un Juriſconſulte 
celebre, bornent la puiſſance du Souverain ſans in- 
tereſſer la Souverainett, les Loix de Dieu, les re- 
gles de Fuſtice naturelle, & non poſitive, ( #tant le 
propre de la Seigneurie publique d'etre exercte par 
Juſtice, & non a diſcretion) & finalement les Loix 
fondamentales de Etat. 

Le Minittere public, charge plus particulicre- 
ment de conſerver les interets du Prince & les 
Maximes du Royaume, diſoit autefois a Louis XIII. 
VoTRE MAJESTE' (r) SIRE, ne tiendra pas 
pour Gens veritables ceux qui lui diront que votre 
Puiſſance eft au- deſſus des Loix, & que votre ſeule 
volonte doit ttre tenue pour regle. Il &ft vrai que la 
Puiſſance Royale, & la votre mimement entre tous 
les Rois Chretiens, ęſt abſolue: mais les bons Rois 
ont accoutume de dire & de faire paroitre par bons 
effets, que le moins voulatr eſt le plus pouvoir. 

Les glus grands Princes, SIRE, ont etabli plus 
energiquement encore Pautorite des Loix. Inſtruits 
de leurs propres interets, ils ont ſenti qu'une au- 

torite que les Loix n'eclairent pas tend a fa ruine, 
& ſe renverſe par ſon propre poids. Inſtruits de 
leurs devoirs, ils ont reconnu que /a premiere Loi 
(S) du Souverarn eff de les obſerver toutes, qu'il a lui- 
meme deux Souverains, Dieu & la Lai. Maxime 
ſublime dont etoit penetre Henri le Grand, & 
qui nous elt tranſmiſe dans les Memoires d'un 
Miniſtre qu'il honoroit de ſa plus grande con- 
fiance. Quelle nobleſſe dans ces expreſſions des 
Empereurs Romains ! I ef digne de la Maje/te 
Souveraine (t) de ſe reconnoitre aſſujettie aux Loix: 
Notre autoritt depend de celle des Loix : 1! y a plus 
de grandeur a ſoumettre la Couronne aux Loix qu a 
la porter ! | 

Quelle Energie enfin dans ces Maximes publices 
en 1667 ſous le nom & les ordres de Louis le 
Grand! Les Rois par un attribut meme de leur Sou- 
verainett, ſont dans une bienheureuſe impuiſſance de 
detruire les Loix de leurs Etats (v). Cemeſt ni im- 
Perfection, ni foibleſſe dans une autoritt ſupreme de ſe 


foumettre 
Loix. Diſcours du Preſident Guillard au Ro: Franęois I au lit de 


«a 


Juftice, du 24 Juillet 1527, Reg. du Parl. 
( Politique ſacree, p. 310 & 605. 
(2) Leyſeau, des Seigneuries, ch. 2. n. 9. 
(7) Plaidoyers de Servin, p. 398. Reg. du Parl. 2 Octobre 1614. 
(s) Mem. de Sully, tom. I. Edit. de 1745. p. 460. 

( Leg IV. Cod de Legibus & Conftit, Principum, 
(v Droits de la Reine, & c. 2. Partie, p. 191. 
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4 Remontrances du Parlement au _ 


foumett+ à lo juftict de ſes Lois. La niceſits de bien 


faire, & PF impuiſſance de faillir, ſont les plus hauts 


degris de la perfection. Dieu meme ne peut aller plus 
avant, & ce/t dans cette divine impuiſſance que les 
Souverains, gui ſont ſes images ſur la terre, le doivent 
particulierement imiter dans leurs Etats. Quon ne 
diſe point que le Souverain ne ſoit pas ſujet aux Lots 


de fon Etat, puiſque la propoſition contraire eft une 


wverite du droit des Gens, que la flatterie a quelquefors 
attaquee,f3 que les bons Princes ont toujours defendue 
comme une Divinite tutélaire de leurs Etats. 
Craignez donc, SIRE, qu'il nous ſoit permis de 
vous le dire avec reſpect, craignez tous ceux qui 


vous prẽſentent les Loix comme des ẽtabliſſemens 


arbitraires, comme de vaines formalites, ou com- 
me des regles d'une rigidite antique, peu aſſorties 
aux interets d'une politique Eclairee. Quiconque 
vous propoſeroit d' ẽbranler les Loix ſeroit du nom- 
bre de ceux contre qui les Loix ſont nẽceſſaires. 

Nous avons, SIRE, dans les Ordonnances mul- 
tiplices des Rois vos Prẽdẽceſſeurs, des momumens 
autentiques de leur attention à aſſurer aux Loix cet 
empire ſouverain, le plus ſur garant de Fautorite 
royale. Vous ſerez frappe, SIRE, lorſque nous au- 
rons l' honneur de vous les remettre ſous les yeux, 
de la force de leurs expreſſions, du tableau qu'elles 
font des ſurpriſes auxquelles le Prince eſt expole, 
& du dEtail qu'elles preſentent des maux que pro- 
duiroit un gouvernement arbitraire. 

| | II. Article. 

Ds la Petabliflement neceſſaire ala Monarchie, 
de Magiſtrats charges pat etat, engages plus etroi- 
tement encore par ferment, de garder & faire ob- 
ſervir toutes les Loix & maximes du Royaume, & 
d'y conformer la police generale dont ils ont la 
manutention. C' eſt un depot facre, dont les Or- 
donnances (x) CHARGENT LA CONSCIENCE de 
votre Parlement, & dont il doit rendre. compte d 
Dieu A Votre MaJjesTE', ſuivant ce que lui 
diſoit en 1600 (5) un Chancelier de France. C' eſt 
en votre nom, SIRE, que votre Parlement veille 
a la conſervation de l Etat; ſon autoritẽ, n'eſt au- 
tre que la la votre: mais C eſt votre autoritẽ, devenue 
inacceſſible aux furpriſes, employee uniquement 
au bien public, conduite & eclairee par les Loix. 
Il en eſt, SIRE, le 4diniftre eſſentiel (a), ſuivant 


Pexpreſſion d'un de nos Rois qui chargea ſon Par- 


lement (3) de Vacquitter du ferment qu'il avoit 


(x) Ordonnance du 15. Avvit 1389. Edition du Louvre. 
\ Pr-mier Avril 1600. M. de Bellicvre. Reg. du Parlement. 
(=) Ordonnance'du 21 Octobre 1467. Fontanon, tom. 2. pag. 


559. 
N Louis XI. 22. Avril 1482. Reg. du Parl. 
(5) Ordonnance du 21. Octobre 1467. 
1% zo Juin 1523. Diſcours de Frunęoit Tay Parl. Reg. du 


— — 
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prete-a fon Sacre wy... NN. 3 
me. En lui conſiſte (b) la direction des fuits par Ii 
guels eft entretenue & policte la choſe publique de votre 
Royaume, Cen'elt point alterer ni partager votre 
Souverainete c'eſt Paſtermir; c'eſt Etre eſſentiel- 
lement charge de (c) repre/enter d vos Sujets la per- 
fonne meme de VoTRE MAIESTE, & de leur re. 
pondre de la juſtice &dePutilite de toutes ſes Loix; 
de repreſenter vos Sujets aux yeux de VoTRE 
MaJesTE', & de vous repondre de leur fid6lite-& & 
de leur ſoumiſſion. Votre Parlement & eſt toujours 
fait gloire de (d) leur donner l' enemple de Þ dean | 
It vous a toujous prouye par fa conduite, que f# #® 
Pobeiſjance age (e) a la Majejte du Roi ttoit perdue, 
elle ſe retrouveroit dans ſa Cour de Parlement. Mais 
$'il eſt des occaſions ou fon attachement inviolable 
aux Loix & au bien public ſemble ne pouvoir sal. 
lier avec une obeifiance ſans bornes, alors il ſeroit 
criminel envers vous meme &envers PEtat, d'oub- 4 
lier ce que lui diſoit en 1567 (/) un Chancelier 3 
de France. Vous n'avez jure garder tous les Com- 7 
mandemens du Roi, bien de garder les Ordonnances 
gui ſont ſes vrais commandemens ; ou ce qu'l diſoit 
lui-meme en 1604. au Souverain. (g) Si c't di- 
ſebitſſance de bien ſervir, le Parlement fait ordinai- 
rement cette faute, & quand il ſe trouve conflit entre 
ia puiſſance abjolue du Roi & le bien de ſon ſervice, 
il juge Pun preferable a autre, non par deſobeiſ- 
fance, mais pour ſon devoir, d la dicharge de ſa © 
conſcience. | | 
Ceſt ainſi que votre Parlement exerce fans alté- 
ration votre Fuſtice ſouveraine, à laquelle il eſt 
commuis par les Loix du Royaume, ſuivant le langage 
du Chancelier de Belliture (%) & qui comprend 
le repos & la tranquillite des Sujets du Roi. Bb 
III. Article. -% 
Maintenir la Juriſdiction des Sieges Royaux 
inferieurs, eſt une autre partie de ſes fonctions, 
egalement importante a la conſervation de votre 
Souverainete. Par eux en effet l'image de VoTRE 
MaJjesTE' ſe porte & fe retrace juſqu'aux extre- _ 
mites de votre Royaume. Par la liaiton de ces dif- 
ferens canaux qui repandent dans tout PEtat la 
ſource inẽpuiſable de votre ſageſſe, de votre juſtice, 
& de votre bonté, tous les Peuples reflentent les 
effets de votre protection royale. C'eſt VOTRE 
MAfESTE' qui, par leur organe, ecoute les 
plaintes du dernier des citoyens ; c'eſt Elle qui lu. 
| rend 
Parl. Ordonnance d' Octobre 1525. ch. art. gr. Fontanan t. I. 


pag. 268. 
(4) 19. Juin. 1604. Reg. du Parlement. | 8 

(e 24. Janv. & 16. Fev. 1561. Reg. du Parlem. 19. Jun 

1604. ibid. * 
Y 26. Juillet 1567. M. de! Hapital. Reg. du Parlement. 
(g) 719. Juin 1604 Reg. du Parlement. 4 
(9) 1. Avril 1600, Reg. du Parlement. 
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es du Parlement du 9 Avril 1753. 


| = 
= end juſtice; c'eſt Elle qui le protege; & chacun fonctions, rien qui ne les rappelle à la Loi d'une 
par l. de vos Sujets voit en eux, connoit, reſpecte & juſte obẽiſſance, nul pretexte d'y mettre des bornes, 
de votre zime fon Roi. C'eſt donc attaquer eſſentiellement nul objet qui revellle en eux cet amour de-Finde- 
r votre i Etat que de troubler cette heureuſe correſpon- pendance, dont ils ont fait pour toujours le ſacri- 
ſentiel- dance. C'eſt lever contre vous-meme que de fice. Ils s eſtiment heureux de jouir tranquillement 


la per- 


eur réè- 


Loix 5 
JOTRE 


'mEconnoitre votre autorite dans le moindre de vos 
© Officiers. Leur honneur, leur Juriſdiction font 


"mh partie de ces Loix de l' Etat confiees a votre Parle- 


de tous leurs droits ſous la protection de VoTRE 
MaJesTE', & de avoir de force que par leur 


union intime avec tout le Corps de V'Etat. 


ment. Mais dans les Eccléſiaſtiques Phabitude d'exer- 
elite & = Enfin ſi les efforts de ceux qui combattent vo- cer un pouvoir facre qu'ils ne tiennent point du 
oujours tre autorite, ſont portés juſqu'a Vexces d'oſer ſur- Souverain'; celle de recevoir perpetuellement des 
e 3 prendre votre religion, & ſe couvrir de votre nom hommages d autant plus profonds qu'ils ſont les 
que ft auguſte pour parvenir à un but ſi criminel, alors Miniſtres de la Divinite meme, les Oracles de la 
perdue, plus que jamais la fidelite des Magiſtrats doit sa- verite ; la poſſeſſion dans laquelle ils ſont de for- 
. Mais vimer, votre interet devient plus preſſant, leur mer dans] Etat un Ordre puiſſant, riche & diſtin- 
iolable devoir plus eſſentiel, & toutes les forces de leur gue: enfin leur union entr'eux & avec une Puiſ- 
oir s'al- eiſprit & de leur cœur doivent ſe rẽunir, ou pour fance Etrangere, par les memes vũes & les memes. 
il ſeroit reprimer par le pouvoir qui leur eſt confiẽ les at- interets, quelles ſources de perils & de tentations 
d'oub- teintes qu'on auroit eſſayè de porter a votre Sou- pour des hommes | 
ancelier yerainetE, ou pour faire penetrer la verite juſqu'au Plus entreprenans, ou moins reprimes dans cer- 
es Com- PTrône, & vous montrer les abus qu'on auroit fait tains tems, on a vu des Ecclẽſiaſtiques paſſer de 
nnances de votre nom & de votre autorite. Pindependance juſqu'a Puſurpation, devenir les ar- 
* difoit 7 IV. Article. bitres des fortunes de vos Sujets, les Juges des 
c't di- 71 Tous les devoirs auxquels votre Parlement eſt Magiſtrats, les Souverains des Souverains memes. 
ordinat- bes SIRE, & qu'il vient de vous expoſer ſe Plus foibles dans quelques autres Epoques, tou- 
fit entre © reunifſent aujourd'hui. Des Ecclefiaſtiques redou- jours au moins ſe ſont- ils refuſes aux devoirs de 
ſervice, blent leurs efforts pour affermir un ſy{teme d'in- Sujets; abuſant du reſpect di a la Religion, ils 


de ſobei ſ- 


re de ſa 


ans alté- 


dependance, dont les fondemens ont ete poſes il 
vy a pres de mille ans, dont les principes ont ete 
1 lies, developpes & ſuivis de fiecle en fiecle dans la 


Conduite de pluſieurs Miniſtres de PEgliſe, & dont 


ont uſurpè à la faveur d'un titre auſſi impoſant un 
domaine preſqu'univerſel, Fonctions exterieures 
& publiques, biens temporels, conduite perſon- 
nelle, & juſqu'aux crimes contre! Etat, dont quel- 


le il eſt les effets inévitables, ſans la vigilance & la fer- ques- uns d' eux ont pu ſe rendre coupables, tout 
langage meté des Magiſtrats, ſeroient abus le plus enor- eſt devenu matiere ſpirituelle, tout independant 
ampreud me de votre auguſte nom, ainſi que de la Religion, de la Juriſdiction Seculiere, tout enfin ſoumis au 
l' anëantiſſement du bon ordre & du repos public, jugement de PEgliſe ſeule, ou de leurs conſciences 
des Juriſdictions reglees, des Loix, de votre Sou- particulieres. 
Royaux verainetè meme, & par conſequent de PEtat en- Ces egaremens, SIRE, ne remontent pas aux 
nations, tier. Nous ſommes obliges, SIRE, de vous de- premiers fiecles de PEgliſe. Ils ſont entierement 
de votre © voller ici cet eſprit d'independance, | etrangers a ſon eſprit. La ſoumiſſion aux Souve- 
VorRE Ceſt a regret que nous rapportons quelques- rains eſt enſeignee par Jeſus-Chriſt & par les Apo- 
x extre- unes des preuves ſans nombre qu'ils en ont don- tres comme un devoir capital & general, (i) eux- 
> ces dif- neces dans tous les temps. L'honneur de la Reli- memes Pont pratiquee aPegard des Princes payens. 
PEtat la gion ſera toujours l'objet capital de nos vœux & Point d' exception ſur cet article, dit un faint Doc- 
e juſtice, de notre vigilance : mais telle eſt Ja grandeur & teur de PEgliſe. Ce devoir ne regarde pas les ſeuls 
ntent les la force de cette meme Religion, qu'elle ne peut Séculiers, (&) Apòtres, Evangeliftes, Prophetes, tous 
VoTRE etre ni affoiblie, nideſhonoree par Pabus qu'en font en un mot y ſont obliges. Dans le ſixieme ſiécle, 
oute les les hommes à qui le miniſtere en eſt conf. les Eveques de France diſoient encore a leur Sou- 
le qui lui 3 Le déſir de Vindependance, SIRE, nait avec verain: Si quelqu*un d' entre nous S'tcarte de ſon de- 


Parlement. 3 


rend tous les hommes: mais il n'en eſt pas a cet ẽgard 
ntanon t. Il. 
Ceux- ci ne trouvent ni dans leur ẽtat ni dans leurs 


m. 19. Juin 2 


des Ecclẽſiaſtiques comme du reſte de vos Sujets. 


off Omnis anima Poteſtatibus ſublimioribus ſubdita fit Rom. 
II. I. 

(x) Oftendit quod iſta imperentur omnibus, non tantum 
Sæcularibus, id quod ſtatim in exordio declarat, aum dicit, omnis 
anima poteſtatibus ſublimioribus ſubdita fit, etiam ſi Apoſtolus ſit, 


voir, vous pouvez Þy faire rentrer, vous ſeul ne 
reconnoiſſez point d*autorite qui_puiſſe vous impoſer 
exterieurement des Lox (I). 

Mais 
fi Evangeliſta, 6 Propheta, five quiſquis tandem fuerit. S. Cbriſ. 
bomil, 23. in Epiſt. ad, Rom. 

(J) Si quis de nobis, 6 Rex, juſtitiæ tramitem tranſcendere 


voluerit, à te corrigi poteſt; fi verò tu exceſſeris, quis te cot - 
ripiet ? Greg. Turon. Lib, Hiſt, cap. 19. 
B 
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Mais bientät les Þ 
Seigneurs (m) & ad 
crurent avoir comme | 


peine de Pexcom 


veques de France, devenus 
en part du Gouvernement, 
vgues ce qu ils M auoient que 
comme Seigneurs, & prẽtendirent juger publique- 
ment les Rois. Lows le Debonnaire () eſt de- 
poſe de fon Tröne pir des Eveques qui /e jouent, 
dit un Hiſtorien de ns jours (o) de la Majeſti Im- 
periale ſous pritexte q z#le fpicieux de | 1 
des Canons & du ſalt de cet infortune Prince, le 
moins digne d'ttre traftt de la —.— par des perſonnes 


dt ce caractere; car gamais Prince #' honera plus la 


dignits & la perſonneldes Eveques, ne prit plus vo- 
tortiers & plus ſouugnt leurs conſeils, & ne defera 


plus à leur autarii? mais en y deferant beaucoup, 


I meut pas afſez de in de la ſienne, & ce fut la 

faurce de tous & maitheurs. | | 
Quelques Evequeg, SIRE, parurent reconnoi- 
tre Finjuſtice de leuf jugement contre ce Prince, 


mais non Pufurpatiok d autoritè: auſſi quelques 


annees apres on les it diſpoſer des Etats de Lo- 
thaire, & enjeindre p) à ſes freres par Pautariit 
Divine de prendre I Ropaume & le gouverner ſui- 
vant la volonté de Pieu, C eſt-à-dire, ſuivant les 
conditions qu' ils lefir avoient d'abord preſcrites. 


% En 858 ils declagent hautement que leurs biens 


fant confacrts d Die & gu on n en peut rien pren- 
Ae ſans ſacrillge, qe pour eux, ils ne ſont pas des 
Seculiers qui puiſſent ſe rendre vaſſaux, ou priter 


ferment, que ſi Jon exige quelque ſerment des E- 
 weques ceu qui Jon exigè, & ceux qui Pont preti 


doi vent en faire pin ence. Enfin leur eſprit de do- 
mination alloit juſſu'à exiger que le Souverain 
meme pliat ſous leut$ Loix, Pela. cet Acte incroy- 
able dreile par le c@nſei] des Eveques, ſuivant la 
remarque d'un Hiſtgrien judicieux (v7), ou Charles- 
te-Chauve lui mème ne s aſſure la poſſeſſion de ſes 
Etats, que ſur la pfrole de PEveque qui Pa ſacrẽ 
Roi, avec promeſſeg dit-il, de ne me point depoſer 
de la Dignitè Royal, au moins ſans les Eviques qui 
Wont facrt avec lui au jugement deſquels je me ſuis 
foumts, ajoute-t'il, mme je m'y ſoumets encore. 

- Ceſt ainſi que I Ecclẽſiaſtiques, STRE, ont 
ſeu profiter de la plete meme de nos Rois, pour 
fe rendre leurs maitfes. Devenus poſſeſſeurs d'une 
domination uſurpe@&qui leur ſoumettoit tout, juſ- 
qu'au Souveraingdg& Eccleſiaſtiques ſe rendirent, 
& toujours ſous lJeWolle de la Religion, ſeuls ar- 
bitres des affaires temporelles des Citoyens. S' agiſ- 
ſoit-il de Vexecutipn. d'un Contrat? Tantort la 
Religion du ſerment y etoit engagee, tantot la 
Nnication conſentie. Falloit- 


- (m) Troifieme diſcours ſur P Hiſt. Eccl. de M. Fleury No. 10 
() Fleuri. Hift. Ecel. I. 47. No. 40. 

(o) Daniel. tom. I. p. 628. in fol. Paris 1713. 

(p) Hiſt. Becleſ. de Fleuri Liv. 48. n. 11. ann. 842. 

(9) Ibid Liv. 49. n. 40. (7) Ibid Liv. 49. n. 46. 

(5) Mezeray, ann. 1129. 

(:) Annee 1233. Hiſt. de S. Louis par la Chaiſe, liv. 3. p. 
17%. edit. 1688. () Anne 123 5. ibid. liv. 4. P. 209. C210. 


il une derniere reſſource? C'ẽtoĩt un pëchè que 5 : 
de manquer a ſon engagement, & la connoiffance "7 


du peche attiroit tout a la Juriſdiction des Ecclẽ- 


ſiaſtiques. S' agiſſoit- il d'un Teſtament ? Cette 
matiere toit particulierement de leur reſſort, i! 
devoit y avoir des legs, pieux, & la privation de 
la ſẽpulture etoit la peine de ceux qui mouroient = 
inteſtats, ou qui omettoient ces diſpoſitions, dont 


effet etoit de faire entrer les Ecclẽſiaſtiques dans 
Pinterieur des familles, & de les rendre ſeuls di- 
ſtributeurs des biens des defunts. S'agiſſoit-il en- 


fin de quelque affaire que ce pũt etre, on füt in- 
terefſe un Clerc, ou une Veuve, ou un Pupille? 


Ils avoient ſeuls droit d'en connoitre. S'ils a- 
voient eux-memes des conteſtations, l'excommu- 
nication etoit lancee contre leurs Parties 2dverfes. 


Si les Juges Royaux vouloient rentrer dans leurs 


droit, les cenſures Ecclẽſiaſtiques les frappoient. 


Que reſtoit il, SIRE, au Souverain, qu'un vain 
nom fans autorite ? Des Ecclefiaftiques domine- 


rent ainſi juſqu' au treizieme ſiẽcle. 


Les Rois, ouvrant enfin les yeux ſur les mal- 


heurs des fiecles precedents, penſerent à rẽtablir 
leur autorite : mais quelle contradiction n'eprou- 


verent-ils pas de la part des Ecclefiaſtiques ? Louis 


le Gros (s) excommunie par PEveque de Paris & 
PArcheveque de Sens. St. Louis. (t) outrage par 
Finterdit d'une partie fon Royaume pour avoir 
ſaiſi le temporel d'un Eveque qui refuſoit de con- 
tribuer aux charges ordinaires de VEtat, menace 
d'excommunication (x) par des monitions en for- 
me pour avoir banni un Eccleſiaſtique, reſſenti- 
rent les premiers efforts. Pune reſiſtance illegiti- 
me. En vain S. Louis anime de cette piete ſolide 
qui fait ſoutenir ſes droits par principe de devoir, 
combat, pour Vinteret meme de la Religion, les 
abus que l'on couvre de ce voile; en vain ce Prince 
excite par la reclamation generale qui s'eleve dans 
ſes Etats contre Vindependance des Eccleſtaſtiques, 
qui ne vouloient plus reconnoitre aucun Tribunal 
ſeculier, fait en 1235, dans Paſſemblee des Ba- 
rons du Royaume, une Ordonnance (v) pour re- 


tablir la Juriſdiction temporelle, & declarer nulles 


les excommunications employees contre ſon au- 
torite, En vain onze ans (x) apres, cette meme 
Loi eſt ſolemnellement renouvellee. A peine la 
France a- t' elle perdu ce Prince également claire 
& religieux, que des Eccleſiaſtiques aſſemblés 3 
Bourges (y) frappent de nouveaux anathemes les 
Souverains & les Magiſtrats qui pretendront leur 
oter la _connoiflance des affaires (z) qu' ils ont 


CO u- 
(% Le Roy ordonna, par avis de tous les Barons, qu'a Pave- 


nir nul de leurs vaſſaux ne ſeroit oblige de repondre au Tribunal 


Ecclẽſiaſtique en matiere civile. Que fi les Juges d' Egliſe les ex- 
commuaoient pour cela, ils ferojent forces de ever l' excommu- 
nication par la ſaiſie de leur temporel. Lid. p. 211. 
(x) Pr. des Lib. ch. 7. n. 8. & 9. 
( Concil, Labb. t. 11. part, 1. fol. 1017. Cane. Bituric. 
(z) hid, art. 13. | 
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Ecele. pots, declarer nulles, (c) leurs cenſures & leurs 
Cette - jugemens, ou par quelque voye que ce ſoit les 
ſſort, it troubler, (d ) dans la poſſeſſion de leurs libertes, 
tion de coutumes & 1immunites. 
uroient Les peuples ne furent pas long tems, SIRE, 
3, dont 2 reclamer contre ces abus. Votre Parlement fut 
es dans rendu ſedentaire, & des-lors il ne ceſſa de com- 
euls di- 1 batte pour votre autorite. Sa * a fait per- 
til en- dre aux Ecclefiaſtiques cette ſouverainete qu'ils 
füt in- avoient uſurpee a Pegard de vos Sujets, mais 
upille 7 qu'il lui reſte encore d' efforts à faire pour les re- _ 
S'ils a. dire eux-memes a Fobeiflance qu'ils vous doi- 
ommu- vent! Nous ne ferons que parcourir Phiſtoire in- 
Jverſes, © tereſſante des progres qu'a fait peu-a-peu Pautori- 
1s leurs © te Royale dẽfendue par votre Parlement. Il n'eſt 
ent. preſque point d'annee ou 1] wait eu de nouvel- 
un vain les tentatives a rẽprimer: heureux, fi ces Ecclé- 
; : = . : . . Wc. * - 
omine- ſiaſtiques n'euſſent jamais rẽuſſi a preſenter au 
es mal 
rẽtablir 
Eprou- 
Loni: Vverſelles qui $'tlevoient contre les Eccleliaſtiques 
paris & de la part de tous les Ordres de VEtat. Le cele- 
agẽ par bre Pierre de Cugnieres, Avocat du Roi, dont 
DO « 1 — . * * % 
Tr avoir la memoire ſera toujours chere à tout bon Fran- 
le con- Lois, Etablit juſqu'à ſoixante-ſix Chefs d'uſurpa- 
menace tions differentes des Ecclefiaſtiques ſur la j - 
en for- kiſdiction ſeculiere. L*Archevaque de Sens 
efſenti- © & TEveque d' Autun wentrerent en conference 
illegiti- = qu'apres des proteſtations (V7) pluſieurs fois 
e ſolide © Teiterces, de ne pretendre ſe ſoumettre a aucun juge- 
devoir, ment, mais ſeulement irfiruire la conſcience' du Roi 
on, les de ſes Officiers : ils Etablifſent enſuite par les 
Prince Comparaiſons (g) les plus choquantes, deja em- 
ve dans ployees par Gregoire VII. que Ia Turiſdifion - 
ſtiques, temporelle eft inferieure d la Furiſdickion Eccle- 
ribunal iaſtique, & qu'elle en dipend efſentiellement ; que 
es Ba. 8 foumiſſion au Prince, (h) preſcrite par les Apo- 
Dur F tres, eſt une deference die au mérite & non un de- 
56 . 5 2 . 7 . . - 
nan 7 voir d obèiſſance; & d' après des principes auth E- 
on au- : : 
on aur 2 (a) Bid. ar. 7. (6) Ibid. art. 10. 
meme (c) Lid. art. 7. & 16. (d) Tbid. art. Tr. 
eine la (e) Recueil des Lib. de I Egl. Gallic, 1. v. 
eclaire J) Proteſtatione præmiſſa, quod, quid dicturus ſum, volo 
tle > 99 dicere non ad finem ſubeundi quodcumque judicium, ſed ſolum 
nbles 2 duntaxat ad Dom. Regis & aliorum conſcientiam informandam. 
mes les x Commencement de ia Scance du Vendredi 22. Derembre. Idem au 
nt leur commencement de celle du 29. Decembre. Idem dans la meme Seance 
l = au commencement du Diſcours de l Eułgue d' Autun. 
Is ont : (g) Duæ ſunt poteſtates, ſpiritualis & temporalis, que inter ſe 
cou- differ unt ſicut aurum & plumbum — Juriſdictio temporalis or- 
1'3 Pave® 7 dinatur ad ipiritualem, imo dependet ab ei, ficut claritas lunz à 
Tribunal 7} Claritate ſolis Cum iſtæ duæ Juriſditiones comparentur duobus 
ſe les en- Juminaribus—, & tota claritas Iunæ fit a ſole & in ſole formaliter 
commu- & virtualiter, & non è contra, — patet quod Juriſdictio ſpiritualis 


turic. ö 


* nelles (a) des 


* 


coutume de juger, connoitre des affaires perſon- 
Ceres les ſoum̃ettre (5) à des im- 


quz comparatur ſoli, habet in ſe formaliter vel virtualiter juriſ- 
dictionem temporalem quæ comparatur claritari lunæ, non 8 
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tendus ils perſiſtent a ſe ſoutenir perſonnellemen* 
independans, & a defendre toutes leurs uſurpa- 
tions comme des droits qui leur etoient aſſures (i) 
par le droit divin, naturel, canonique & civil, par 
une ccutume immemoriale, par les privileges qui na- 
voient fait, diſoient = ils, que declarer & confirmer 
ce qui appartient eſfſentiellement, a P Eghſe, & non 
lui attribuer aucun droit nouveau. Eux-memes en- 
fin, quelque attentifs qu'ils fuſſenr à ne paroitre 
ZElES que pour les droits de la Religion, font. 
connoitre trop clairement (4) combien leurs in- 
terets perſonels influoient dans leurs pretentions. 
Ils Aniſſent par exiger de Philippe de Valois la 
confirmation de ces pretendus droits. Trois dif- 
ferentes reponſes du Prince ne peuvent faire ceſ- 
ſer Pimportunite de leurs inſtances : enfin le Roi 
leur preſcrit un delai pour ſe reformer eux-me- 
mes, leur declarant qu'autrement il y pourvoiroit 
d'une maniere qui ſeroit agreable a Dieu & aux. 
Peuples.. | 

Depuis ce tems, STRE, les Eccléſiaſtiques fu- 


rent plus exactement reprimes. En 1369. un Ar- 


cheveque de Bourges fut oblige d'obtenir des 
Lettres d'abolition, (J) pour ſe ſouſtraire à la 
peine qu'il avoit encourue, en decidant par un 
article de ſes Statuts Synodaux, que -/es Eccliſiaſ- 
tiques ne pouvoient ᷑tre pourſurvis civilement ou cri- 


minellement devant les fu ges Steculiers. En 1369 & 


1370 (n), differens Arrets déclarerent nulles les 
excommunications lances contre des Officiers du 
En 1371. (a) le Parlement adreſſa une 
Commiſſion ſpeciale- à pluſieurs Juges inferieurs, 
pour les charger au nom du Roi, d'empecher les 
Archeveques de Lyon, de Sens, les Eveques de 
Langres, Auxerre, Troyes, Autun & Chalons, 
de prendre connoiſſance des affaires civiles dont 
ils dEpouilloient les Juges Seculiers. En 1372 
(o), un Archeveque de Rowen, qui ofa renouvel- 
ler devant votre Parlement, les memes preten-- 
tions dont il faiſoit des principes de conſcien- 
ce, fut puni par une amende de 4.000 liv. & peu 
apres ſon temporel fut ſaiſi (p), pour ſa dEſobeil- 
ſance à la Juſtice Seculiere. | 

La: 
contra, Diſcours de F Archev, de Sens. n. 15. 22, & 36. 

(>) Reſpondetur autoritati : Subjecti eſtote omni humane 
creature propter Deum; fve Regi, &e. ibi enim loquitur de ſub- 
jectione quæ eſt propter virtutis meritum, non propter neceſſitatis 
debitum. Ihid. n. 16. | 
(i) Concludo ergo tanquam probatum de jure divino, naturali, 
canonico & civili, conſuetudine & privilegio— non novi. juris 
editivis, ſed antiqui declarativis & confirmativis. 7. 43. & 46. 


(4) Si Prælati regni non haberent, iſtud jus, ſed tolleretur ab 
eis, jam perderet Rex & Regnum unam de conditiombus per 


quam multim nobilitatur, ſcilicet Prælatorum ſolemnitatem. 


Tunc enim non eſſent ſolemniores, ſed pauperiores & miſeriores 
omnibus aliis, cum in hoc conſiſtat magna pars emolumentorum 
ſuorum. bid, n. 46. (I) 1369. Pr. des Lib. ; 

(m) 1369. 1370. Pr. des Lib. (n) 1371. Pr. det Lib. 

(% Reg. du Chatelet, liv. rouge. 3e. fol. 27. ve. 

(p) 28. Join & 6. Ait 1373. Pr. des Lib. 
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ou autres Conſtitutions contraires. 


craignoit plus en 1373 {g), d'avancer que guard, 
par cenſures, la Furiſdigtion temporelle eft trouble, 
Je Roi y peut pourvor par ſes Officiers. En 1385 
(7) le Roi lui-meme annonce la reſolution par lui 
priſe, & le droit ou iF eſt de reprimer toutes les 
entrepriſes de la Furiſdliction ſpirituelle ſur la tempo- 
relle, dont il eft la ſource. En 1437 (5) defenſes 
ſont faites a VEveque de Troyes, ſur peine de 
cent marcs d'or, de procedor par cenſures & ex- 
communications contre les Officiers du Roi. En 
1454, (t) un Eveque de Nantes eſt decrete d'a- 
journement perſonnel, condamne en 20000 livres 
d'amende, & ſon temporel ſaiſi, pour avoir ſou- 
tenu (v gue de droit chaque Evegque ne reconnoit 
aucun Prince temporel pour Superieur, & gue les 
Ordonnances des Nois, ou Arrets des Parlemens, 
contraires d cette pritendue immunitt, ſont nuls, 
comme faites incompetemment & ſans autorite, En 
1457 un Archeveque de Toulouſe (x) eſt con- 
traint, par ſaiſie de ſon temporel, de revoquer 
Pexcommunication par lui lancee contre les Offi- 
ciers de la Senéchauſſee de Toulouſe, pour avoir 
refuſe de lui rendre un priſonnier Clerc. 

Nous abregeons ces details, SIRE, mais nous 


vous ſupplions de remarquer d'une part la vigi- 
lance de votre Parlement, & le ſucces de ſon - 


2 ele contre des entreptiſes autrefois generales ; de 
Pautre, Vinflexibilite perſeverante des Ecclefiaſti- 
ques qui ne ceſſent de renouveller pendant deux 
fiecles leurs efforts qupiqu'impuiſſans. 

Le meme eſprit d'mndependance avoit penetre 
Juſques dans les Ordres Religieux. En 1513 le 
Parlement (y) eſt oblige de defendre de proceder 
contre un Facobin que ſes Supèrieurs prẽtendoient 
excommunier par les Conſtitutions de cet Ordre, 
pour avoir eu recours aux Juges Seculiers. En 


1535(z) le Procureur, General ſe plaint d'un ſem- 


blable Statut des Corgeliers. En 1572 les Jeſui- 


tes (a) obtiennent une Bulle qui les exempte de 
toute Juriſdiction Seculicre, leur permet de ſe 
choifir des Juges Eccleſiaſtiques pour toutes leurs 
affaires civiles, criminelles & mixtes; defend aux 
autres Juges d'en connoitre, deroge a toutes 
Loix, Coutumes, Canons de Conciles generaux 
En 1599, les 
Capucins (b) oſent preſenter au Parlement par e- 


(9) 26. Janv. 1373. PI des Lib. (r) 14. Aout 1385. ib. 

(5) 10. Fuill, 1437. Reg. du Parl. 

(e) 22. Feu. 1454 & 234 Jun 1455. Pr. des Lib. | 
(ud unuſquiſque Mpiſcopus in ſuo Epiſcopatu de jure 
fundatys eſt nullos recognoſcere Principes temporales pro ſuperi- 


oribus, & quod fi nos ſeu noſtrum predictum Parliamentum ordi- 


nationes ſeu Arreſta feceramus in contrarium, illas facere non 
potueramus, tanquam de re ad nos ſeu diftam Curiam non per- 
tinente. 15:4, Pr. des Lib. 7 
() 22. Decembre 1457. Traite de la police royale par Duba- 
mel, inſere dans le Recueil des Libertes. 

(y) 17. Mars & 8 Awril1513. Reg. du Parl. 
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Remontrances du Parlemment du 9 Avril 1753, 


_ Lalumiere ſe rẽpandeit de jour en jour; on ne 


| 


crit, une proteſtation d*'independance ſignee d'eux; 
leur Ecrit eſt lacere, le Provintial & le Defini- 
teur qui Pavoient ſignẽ, ſont condamnes. au blã- 
me. 

Le ſeizieme ſiecle nous preſente, SIRE, une 
Epoque funeſte, qui nous prouve trop clairement 
avec quelle facilite cet eſprit d'indẽpendance eſt 
toujours pret a eclater. On efiaye au Concile de 
Trente d'eriger en Joix generales les memes pre- 
tentions que les Ecclẽſiaſtiques $efforgoient inu- 
tilement d' accrẽditer depuis ſi longtems, d'attirer 
a eux ſeuls le jugement des affaires des Clercs 
(c), celles qui concernent l' execution des Teſta- 
mens (4), de rendre les Eveques juſticiables du 
Pape ſeul en matiere criminelle (e), d'enlever 
au Prince les droits les plus relatifs a la police 
publique (/), & PinſpeEtion qui lui appartient ſur 
la diſcipline Eccléſiaſtique (g), d*empecher les 
Magiſtrats de declarer nulles des excommunica- 
tions (), & combien d'autres abus n' autoriſoit- 
on pas par les douze articles de reformatione Prin- 


cipum, qui ne furent arretes que par Poppoſition | 


des Ambaſladeurs de Charles IX. Les Eveques | 


chercherent à les faire renaitre dans un article 
plus general ſous le nom d'/mmunztes de PEgliſe, 
& des Perſonnes Eccleſia/tiques ; ils y firent un de- 
voir au Souverain d'une obèiſſance ſans bornes 
aux Conſtitutions des Papes. 

Le Prinee refuſe la publication de ce Concile. 
Onze Aſſemblees du Clerge lui font pendant qua- 
rante (i) ans les plus vives inſtances, Henri III. 
(+) repond que cette affaire regardoit fre le 
Parlement, & qu“ il le conſulteroit. Le Parlement 


ne ſe croit pas meme permis d'enregiſtrer (/) ſans _* 


modification les Bulles de Legation qui font men- 


tion du Concile de Trente. Cependant des E- 


veques de votre Royaume, au mepris de. Pautori- 
tE Royale, ſe porterent, SIRE, juſqu'à faire eux- 
memes une acceptation ſolemnelle de ce Concile, 
acceptation qui ne ſervit qu'a faire eclatter le zele 
des Juges inferieurs, dignes d'etre affocies pour la 
defenſe de PEtat & le maintien de la tranquillite 
publique aux travaux des premiers Magiſtrats. Le 
Chatelet de Paris ſupprima cette acceptation, & 
fit defenſe de tenir le Concile de Trente pour re- 
Cu ni le publier en general ou en aucun article, a 
peine de Saiſie du Temporel, & detre declarts cri- 
minels de Leze-Maje/te. (m) 
(S) 4. & 5. Janv. 1535. Pr. des Lib. & Reg. du Parl. 


a) 25. Mai 1572. Bullar. mag. Romanum, tom, 2. . 229, = 
7 397 = 


(6) 6. Mat 1599. Pr. des Lib. 

(e) Sefj. 7. cap. 14. & Ses. 23. c. 6. | 

(4) Se. 22. cap. S. e) Se. 13. cap. 8. & Seff. 24. cap. 5. 

V Sd. 24. cap. 1. (g) St: 2 1. cap. 4. 5. 7. 

(5) Seſſ. 2 5. cap. 3. (i) Pr. des Lib. chap. 14. n. 3. 

% En 1582. Rep. du Roi a la Harangue de l' Archev. de 
Bourges, Depute du Clergẽ. Hiſt. de M. de Thou. lib. 75. 

(1) Fuillet 1596. 14. Aout 1606. Cc. 

(m) 22, Act 1615. Pr. des Lib. 
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Dans le meme tems, le Pape, dans une Bulle 
auſſi connue par Pexces des abus qu'elle contient, 

ve par le trouble qu'elle a cauſe dans pluſieurs 
Etats (m) excommunie les Juges ſeculiers ou les 
Souverains qui pretendront non ſeulement ſou- 
metre à leur Juriſdiction des perſonnes Ecclẽſiaſ- 
tiques, empecher en quelque maniere que ce ſoit 
Pexccution des Lettres Apoſtoliques, ou connoi- 
tre par la voye de Yappel comme d' abus de la 
conduite des Miniftres de  PEgliſe, mais meme 
#tablir dans leurs Etats de nouvelles impoſitions, ou 
augmenter les anciennes ſans Papprobation du Saint 
Siege. Cette Bulle, SIRE, fut introduite furtive- 
ment dans votre Royaume, & publice par quel- 


par un Reglement du 4 Octobre 1580 (0) arreta, 
poar les menaces les plus ſeveres, ces Eccleſiaſti- 
ö ques entreprenans. Encore s' en trouva-t' il qui con- 
tinuerent a fe faire un titre de cette Bulle proſcri- 

te. Un Archeveque d Aix en 1601. (y) prive des 
Sacremens les Officiers du Parlement d' Aix, com- 
me excommuniez par la Bulle in Cana Domini. 
Un Archeveque de Bourdeaux ſuit cet exemple 
en 1602. (5) Le m eme Archeveque 4 Aix eſſaye 
de la publier en 1612 (r) En 1643. (5s) un ſe- 


* 


N 
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Bulle les Ecclefiaſtiques de ſon Dioceſe qui re- 


courent aux Juges ſeculiers ; & les Arrets reite- 


ad E 


2 95 5 
e 
N 


ne s'ẽtende dans tout le Royaume. 
* Enfin, que n'aurions- nous pas a dire à VOTRE 
2 MajtsTE?, SIRE, de ces jours de fureur qui ſem- 
pbloient Ctre les derniers de la Monarchie, & qui 
Ini ont fait des plaies ſi cruelles & ſi profondes. 
Les Eccléſiaſtiques qui, jous la ſeconde race de 
nos Rois, diſpoſoient de la Couronne, & degra- 
doient les Souverains, avoient-ils porte Peſprit 
de rebellion plus Join que ceux qui prechoient 
XZ ouvertement contre le Roi, (f qui obligeoient 
les Peuples, par la voie des cenſures (v) & des 
ei) Giannone, Hift. du Reyaume de Naples, tam. 4. liv, 33s 
( Hift. de M. de Thou, annee 1580, liv, 12. 
(o. Pr. des Lib. 
() Pr. des Lib. 
(9): Pr. des Lib. 
(r) Vie  Edm, Richer, par M. Baillet, num, 18. pap, 188. 
(s) Pr. des Lib. FO : 3 
155 (7) Me. de E toi le rom. 2, as, 8 . edit; de 1710. MN. 
3 de Thou liv. 26. 1 n. 17. 1 ; "7 
= Henri IV. fut cblige de condamner ces Predicateurs ſcdi- 
tieux a avoir la langue percee & au banniflement perpẽtuel, par 
des Lettres Patentes du 22 Septembre 159 5. Pr. des Lib. chap. 
= 29. u. 13. : 1 
( Ordo: nance du Chapitre de Reims, le 
"Mi copal vacant, du 20. Mars. 1 589. 

(x) Bref d'excommunication contre le Roi de Navarre & le 
= Prince de Conde, follicite par le Cardinal de Pelleve. Hiſt. de 
2 Tbou. liv, >I. tom. 9. pag. 340. edit. de 1734. h 
E (y) Arret, du Parlement a Tours, du 5. Aoitt 1591, & 3 

Chalons du 29. Acut 1591. Pr. des lib. chap. 4. n. 31. & 32, 

(*) Arret du Parlement de Toulouſe du 27, fulliet 1 593. 
KY ordonne a I"Eveque de Beziers de faire faire des prieres 
E publiques pour Je Roi; enjoint la meme choſe aux Arche» 


£7 I EA: 


Siege Archiepiſ- 
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ques Eveques (n). Le Parlement en vacations, 


cond Archeveque de Bourdeaux menace de cette 


res de vos Parlemens empechent ſeuls que le feu 


9 


refus de Sacremens, a ſouſcrire une à union crimi- 
nelle contre leur Souverain, qui attiroĩent de Ro- 
me (x) des Bulles attentatoires a Pautorite & I 
la ſtrete du Roi, qui ofoicnt gdever (y) contre 
le Parlement, pour avoir fait brüler ces Bulles, 
comme s'il eũt entrepris ſur leurs droits ſpirituels, 
qui refuſoient enfin ſi opiniatrement (z) de ſe ſou- 
mettre aux Arrets des Parlemens qui les vouloient 
obliger de prier pour leur Roy legitime, ſoute- 
nant que le Parlement n'avoit point d'autorite 
ſur eux. | 

L'eclat de ces excès multiplies fut arrets, 
SIRE, par PaQtivite & le courage des Magiſtrats. 
Mais l'embraſement étoit trop general pour s'e- 


teindre promptement, & ces tems orageux furent 


comme le renouvellement de Pancienne fermen- 


tation qui paroifloit auparavant calmee parmi les 
Ecclẽſiaſtiques: mais convaincus par une longue 


experience, que Pautorite Royale avoit dans le 
Parlement, un defenſeur vigilant. & eclaire, ils 
ſe flatterent d'un ſucces plus prompt & plus cer- 


tain en rendant, s'il etoit poſſible, le zele des 


Magiſtrats ſuſpect au Souverain, & cette voye de 
ſeduction devint le reſſort ordinaire de toutes 
leurs entrepriſes. | 

On recommenca des-lors a foutenir ouverte- 


ment que ceux qui ont le caractere Clerical 
© ſont exempts non ſeulement de toute Juriſdiction 
'< Seculiere, mais de Puiſſance Souveraine (a). 
Le Parlement voulut, en arretant ces maximes 
 ſeditieuſes, mettre a Vabri de toute atteinte Pauto- 


rite & la ſurete des Rois; il obligea la Faculte de 
'Theologie de renouveller ſes anciens Decrets 
plus neceſlaires que jamais: Ia Faculté obeit 
mais des Eveques eurent le credit d'empecher la 
publication du Decret (5) 

Peu apres, & au milieu du deuil general de la 
France, le Livre de Bellarmin met en peril la 
Perſonne meme du Prince, Le Parlement le con- 

oo C damne 


veques & Eveques du Reſſort. Le 9. Aovit ſecond Arret ſem- 
blable z refus par les Capucins & les Carmes, & le 7. Sep- 
tembre pluſieurs des Capucins ſortent de la Ville, & ſe reti- 
rent à Narbonne ville rebelle, les autres perſiſtent a refuſer 
opiniatrement. Le premier Fevrier 1594. les Capucins man- 
des diſent au Premier Prefident du Parlement de Toulouſe, 
transfere à Breziers, qu il doit honneur a I Egliſe dont ils ſont 


membres; qu ils ne reconneiſſent le Parlement, & qu'il v au- 
cun pouvcir ſur eux, & perſiſtent a refuſer de prier pour le Roi, 


& le Parlement eſt oblige de leur enjoindre de vuider la ville, 
ce qu' ils font le 20. Decembre 1594. En 1606. il y avoit 
encore des Egliſe & des Monaſteres on l'on ne faiſoit point les 
prieres ordonnees pour le Roi. Le Parlement de Toulouſe fut 
oblige de rendre un Arret le 7. Juin pdur contraindre les Pretres 
de ſon Reſſort à prier pour le Roi au Canon de la Meſſe, & leur 


faire defenſes de ſe ſervir de certains Miſſels imprimes depuis trois 


ans, ou environ, dans les villes de Paris, Bordeaux & Lyon, dans 
leſquels la priere pour le Roi avoit ẽtẽ retranch'e. MH. Dupuy. 
n. 493. & 526. 2 
(a) Diſcours du Premier Preſident aux Docteurs en Theologie 
mandes le 28. Mai 1610. 
(5) Henri de Gondy Eveque de Paris, Roſe Eveque de Cler- 
mont, & Miron Eveque d' Angers, 
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ſons odieuſes (i) c 
Eclat i ſcandaleux oblige le Parlement de renou- 
veller tous les Arretg? (+) deja rendus pour aſſu- 
rer Pautorite Souver 
ritent, ils crient a P 


Franęois, pag. 270, 271, 


uretẽ. 


— — == 1 — — 
—— — — — — — — 


quelques -EccleGaſtiqugs de h accẽs qu'ils ont au- 
pres du Squverain, va zuſqu a engager le Roi 2 


mander fur ce ſujet le Premier Preſident, qui eſt 


force de 7 le Partment, de n' avoir pũ voir 


d'un eil tranquille leg attentats que ce Livre au- 
toriſe contre la Perſonge des Rois (c). 

Vos fideles Sujets, SIRE, propoſent a l Aſſem- 
blee generale des Etaty d' Etablir irrevocablement 
la farete de la perſonne du Roi & Vindependance 
de ſa Couronne : les Ecclẽſiaſtiques ſouſcrivent 
qui concerne fa ſurete ; 
d) mais ils reclament contre ſon independance; 
rantot ils traitent defirob/ematique (e) cette queſ- 
tion, fi les Rois pervert en quelque cas etre depoſes, 
& leurs Sujets abſous qu ſerment de fidelite : tantot 
ils vont juſqu'a ſoutegir que Vafhrmative (/) eſt 

rencralement recue dans toute VEgliſe & dans la 

rance meme, & $'appuyent de Pexemple (g) de 
Gregoire VII. qui ayoit depoſe des Souverains ; 
tantòt ils traitent c& article de queſtion de foi 
& de Religion (5), 
xiger la ſoumiſſion; ils ſe repandent en comparai - 
re vos fideles Sujets. Un 


e. Les Ecclẽſiaſtiques s' ir- 
trepriſe (/) & Vincompe- 
tence, ils ſollicitent une caflation. L'Arret du Con- 


ſeil qui leur eſt accongle, eſt pour eux une nouvel- 


le occaſion de ſouleygment, parce qu'il ne decla- 
ce) Premier Decembre 15 10. Pr. des Lib. 

(4) Diſcours du Cardinal u Perron, le 2. Janv. 1615. Merc. 
272. M. le Prince de Conde dans 
fon Diſcours du 4 Janvier $615. (15:4. pag. 332.) fait voir que 
ceux qui combattent I' ind pendance, attaquent reellement la 


(e) Proces-werbal de Ia C gambre Ecclifiaftique des Etats de 1614. 
Pag. 186. & Merc. Frangos, pag. 247. & 272. 
V Diſcours du CardinaFdz Perron, le 2 Janvier 1615. Merc. 
Frangois, page 272, 277, 289. II dit „ qu'il n'y a jamais 
eu en toute la France, Spuis que les Ecoles de Theolcgie ont 


I EtE inſtitutes juſqu' à nog jours, un ſeu] Docteur, ni Theolo- 
„ ien, ni Juriſconſulte, in ſeul Decret, un ſeul Concile, un 


„ feul Arret de Parlement un ſeul Magiftrat, ni Eccleſiaſtique, 


„, ni politique, qui ait dit, Nu' en cas d'herefie ou d' infidẽ lit les 


„ Sujets ne puiſſent etre abſous du ſerment de fidelite qu' ils 
, doivent a leur Prince“ Et le 8. Janvier 1615. le Cardinal 
du Perron ajouta „, que c'&hit vraiment un point de doctrine ſur 

paſſes que la queſtion Etoit proble- 


»» lequel il avoit dit ces jo 0 , P 
„ Matique, mais que mainf{@nant il tranchoit court, & qu'il ſou- 


2» tenoit que la puiffance$du Pape étoit pleine, plenifiime, & 
„ directe au ſpirituel, & directe au temporel. Que ceux qui 
„ voudroient ſoutenir le @ntraire ẽtoient ſchiſmatiques & he- 
„ Itiques, mime ceux d Parlement qui avoient ſucce le lait 


„ de Tours... Que file Nne caſſoit promptement I Arret du 


„ Parlement, & ne faiſoit tirer les concluſions des Gens du Roi 


„ hors du regiſtre, il avoit charge du Clerge de dire qu'ils ſor- 
„ tiroient des Etats, & qu'ẽtant ici comme en Concile national, 


, ils excommunieroient tous ceux qui ferojent d' opinion contraire 


„ à la propoſition affirmative, qui eſt que le Pape peut depoſer le 
„ Roi. Quand le Roi ne voudroit pas ſouffrir 5 procẽdaſſent 
55 par Cenſures Eccleſiaftiques, ils le feroient, duſſent · ils ſouffrir 
Je martyre**. Etats de 1614. Paris, 1651. pag: 357. 

C) Diſcours du Cardinal du Perron. Mercure Freng0is, pag. 


279. 


535 


-mes orages, & . — le Parlement eſt oblige 


r laquelle ils ont droit d'e- 


z, ſtant Sa Majeſte de le decider à leur contentement.“ 


f „ 
"Wa iv 


Le Roi eſt reduit 3 


oit du Pape un Bref de congratulation (o), x 
Jai promet par ſa Reponſe, une reſiſtance invin- * 
cible contre les entrepriſes de ceux qui veulent 
attribuer la deciſion des matieres de foi, & qui 
ont preſque renverſẽ PEgliſe de France. i 

 Bientot le Livre de Santarel renouvelle les me- 


de defendre la Perſonne ou Vautorite du Souve- 
rain du joug que les Ecclẽſiaſtiques lui veulent 
impoſer. Arrets du Conſeil, evocations, intri- 
gues dans la Faculté de Theologie, Commiſſion | 
extraordinaire compoſlee de Cardinaux & de Pre- 
lats, tout fut employe pour éluder ou retarder  * 
une cenſure, dont ces Eccleſiaſtiques eux-memes | 
n'oſoĩent nier la juſtice, Six annees de troubles ©} 
& de cabales ſe terminerent, SIRE, par la rẽvo- 
cation de ces Arrets du Conſeil & evocations. 
Le Roi reconnut qu'on l'engageoit contre ſes vẽ - 
ritables interets, & laiſſa enfin un libre cours i 1 
la fidẽlitè de ceux qui les defendoient, . 


Ce 


(5) Diſcours du Cardinal de Sourdis le 23 Dẽcembre 16142. 
Procès-verbal de la Chambre Ecclęſiaſtigue, des Etats de 1614. 
pag. 192.) Autre Diſcours du meme Cardinal, le 8 Janv. 1615. 
Mercure Fran ois, pag. 348. * 

(i) Procès-verbal de la Chambre Ecclæſiaſtique, fag. 222, & c. : 

Diſcours du Cardinal du Perron. Mercure Frangots, pag. 303. 

(Y Arret du 2 Janvier 1516. : 

(/) Qui eſt une notoire entrepriſe ſur la juriſdiction Ecelẽſiaſti- 
que & ſpirituelle. ¶ Proces-werhal de la Chambre Fcclefiaftique, du 
3 Janvier. 1615. pag. 206) Apres pluſieurs diſcours & con- 
tinuation de plaintes ſur Vextrepriſe du Parlement, & ſur ce qu'il! 
ordonnoit l' exẽcution de pluſieurs autres (Arrets) donnes par 
meme entrepriſe au prejudice de l' autoritẽ Ecclẽſiaſtique, e. 
(c ctoient les Arrets contre Chatel, Ravaillac, Bellarmin, Tan- 
querel, &c. que le Parlement venoit de reno:weller.) Vid. p. 209, 

(n) Proces-Verbal de la Chambre Eccleſiaſt. pag. 214, 215, 
216, Sc. „ L'Aﬀemblee a depute Meſſeigneurs . . . . pour 
5 faire entendre a M. le Chancelier, qu'elle ne peut en facon | 
„ quelconque paſſer outre a aucune de/iberation & affaire, qu au 
„ prealable Sa Majeſte n'ait commandẽ à la Chambre du Tiers. 
„Etat de ſupprimer l'article, & fait defenſes a ſes Cours de Par- , >> 
„ lement & autres Compagnies Souveraines, d'entrer par ci 
„ après en aucunes d<liberations concernantes la doctrine de 
„ I 'Egliſe, moins juger ſur aucune queſtion dependante d'icelle, 
„ comme de l' autoritè du Pape: Yoyez auſſi le Merc. Fran oi, 
Fag. 341. 347. 349. e 

(n) Veyex le Diſcours du Prince de Conde le 4 Fan. 1615. Mert. 
Fran. p. 332. & ib. p. 350. & 356. „ Le Roi dit a la 
„ Chambre du Tiers-Etat, qu'il lui ſavoit bon gre de ce qu'il a- 
„ voit fait, ſęachant & reconnoiſſant qu'il s'y etoit porte d'une 
„ bonne affection & volontẽ, & qu'il y ſeroit repondu favorable- 
„ ment. . . . qu'il tenoit l'article pour preſente & regu, prote- 


ſ (0) Precte-Verbal de la Chanbre Ecclifaftique, per. 305+ & 
4. | 
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noncer Ce ſut, SIRE, pendant que duroient ces com- 
1), il pats contre votre autorite, que pluſieurs Eccle- 
atiere, ſiaſtiques pretendant avoir de droit divin & Hu- 
le feu main tout pouvoir de v aſſembler (p) quand ils le 
n plus jugeoient à propos, s'cleverent contre votre Par- 
zutions lement qui traverſoit leurs entrepriſes contre vo- 
duit A tre Souverainete. Ils oferent ſoutenir que votre 


n con- Parlement n avoit aucune autorite ſur le Clerge de 


Clerge France qu'ils repriſentoient, ſoumis au Roi ſeul. 
en re- *® Reponſe qui fut qualifiẽe d'znſolente (9) de la part 
(%, & du Roi par celui qui fut charge de faire entendre 
: invin- au Parlement les intentions du Roi, Ils eurent ce- 
veulent pendant encore le credit d'obtenir une Evocation 
& qui des pourſuites que le Parlement ne pouvoit ſe diſ- 
penſer de faire contre eux, mais. cette Evocation 
les me- ne ſervit qu'a mettre ſous les yeux du Roi la fidẽ- 
oblige lité de ſon Parlement, qui ne craignit point de 
Souve- lui dire (7) que puiſqu il Sagiſſoit de choſes ft impor- 
veulent antes qu elles regardoient la fiirete de ja Perſonne 
„ intri- Ede ſon Etat, le Parlement le ſupplioit de ne pas 
i miſſion imputer a deſoberſſance, ft, quelque evacation ou inter- 
de Pre- dition qui put inter venir, il ny pouvoit deferer. Sa 
retarder fermetẽ fut approuvee du Souverain & l' Evoca- 
-memes tion retiree. | {Ji 
troubles En 1639. (5s) dix-neuf Eveques afſembles ſans 
la revo- | permiſſion du Roi, s' levent contre le Recueil des 
cations. libertes de PEglige Gallicane, nouvellement im- 
ſes vẽ · primé. Ils le cenſurent avec aigreur, & par une 
cours 1 Lettre circulaire adrefſce aux Archeveques & Eve- 
ques du Royaume, ils les invitent à S unir a eux 
Ce pour le privilege de cet ouvrage precieux, honors 
; t) peu apres des plus grands eloges par votre au- 
bre 1614. guſte Biſayeul. | | 
s de 1614. En 1654. le Roi adreſſe au Parlement une DE- 
nv. 1615. " _ . . - > 
calaration pour faire le proces au Cardinal de Retz 
222, Ce. Meriminel de Leze-Majeſte. A Vinftant les Eccle- 
pag. 303. ſiaſtiques declament contre (v Pentrepriſe de la 
Ecclefiaſti. Pliſſance ſeculiere faite ſur la perſonne du Cardinal 
raftique, ds de Netz, par une Declaration qui ſoumet la tete des 
urs & a RE £veques & leurs biens au jugement des Tribunaux 
ee Laics. Le Clerge aſſemble refuſe tout ſubſide, 
Rique, c. juſqu'à ce qu'il ait obtenu une entiere ſati faction 
min, Tan- & la revocation d'un titre ui etabliroit (x) que tout 
* 4 n 755 EAccleſiaſtigue de guelgue condition iminente qu il puiſ- 
. pour ſe Etre, ęſi ſoumis d la Furiſdiction du Tribunal ſe- 
t en facon culier. On leur preſente un Arret du Conſeil, 
1 4% 0: dequel ayant et li, (y) porte leur Proces- Verbal, 
purs de Par- 5 ete rag bop!” par la Compagnie, d autant qu'il 
rer par ci A 4 ; 
ter par . 72 Fuge des Eveques & ſemble ſoumettre 


te d'icelle, 
Co Fran ois, 


—— D 5 3 | : 


: Ae 3 la 
oi dit a la 
: 28 


(?) 7 Mars 1626. Reg. du Parl. 

(7) 10. Mars 1626. Reg. du Parl, 

(T7) 30 Mars 1626, Bid. 

ce qu'il - (5) Lettre des Cardinaug, Archeveque & Evẽgues ctant à Paris, 
po rtẽ d'une 2 tous les Cardinauæ, Archeveques & Ewveques de France, du 14 
u favorable- Feurier 1639. (au commencement du Vol. des Lib, 

regu, prote- -- (e) Privilege donne à cet ouvrage en 1651. 


age 305. © 


© Remonirauces du Parlement du 9 Avril 1753. 


* 
leurs immunitts à ſes Fuges. Ils chargent Pun 
d'entr'eux de dreſſer les minutes des Declarations & 
Arrẽts du Conſeil, qui ẽtabliſſent que, meme en 
en cas de crime de Leze-Majeſte, ils font indẽ- 
pendans de la Juſtice Royale. Quelques jours (z) 
aprẽs leur Commiſſaire fait lecture a l' Aſſemblee 
du projet qu'il a drefle, il eſt approuve, les Agens 
Generaux ſont charges de pourſuivre Vexpedition 
de PArret du Conſeil & dela Decleration aux me- 
mes termes. L' un & l'autre (a) font expedies deux 
jours après; mais les Eveques n'ofant eſperer qu' u- 
ne pareille Declaration pit ètre enregiſtrẽe au Par- 
lement, elle ne lui fut pas preſentee. Ainſi les 
Eccleſiaftiques ſe font à eux-· mèm;es des titres con- 
tre le Souverain: ainſi reuſſiſſent- ils à trouver dans 
ſa religion qu'ils ſuprennent, des armes pour com- 
battre ſon autorite: mais en meme tems ils ren- 
dent un hommage involontaire a la fidelite de 
votre Parlement, incapable de trahir le depot ſa- 
cre qui lui eſt confie, & de concourir a placer les 
Sujets au deſſus du Souverain. . 8 
Teas que le Clerge travailloit a etablir ſon 
indẽpendance, on rẽpandoit, SIRE, dans le Public 
des maximes pernicieuſes contre les droits de la 
Couronne. Les ennemis de Pautorite Royale $'e- 
toient d'abord contentes de les inſinuer en ſecret, 
ou dans des Ecrits anonimes; (b) mais ayant eu la 
Hardieſſé de les publier & de les mettre dans des The- 
ſes pour ttre publiquement difputtes, le Parlement ne 
manqua pas de riprimer ces entrepriſes par la gage 
de ſes Arrtts & d'en punir les futeurs. Le mal 
avoit ſur tout gagne dans la Faculte de Theoto- 
gie par une cabale puiſſante. Pour Parreter dans 
ſa ſource, le Parlement obligea cette Facultẽ de 
faire une declaration autentique de ſes ſentiments 
ſur Pindependance de la Couronne. Elle drefla 


en conſequence ſix articles, dont le Parlement 


ordonna l'enregiſtrement dans les Bailliages & 
Univerſites par fon Arret du 30 Mai 1663, Arret 
qui ſervit de modele à la Declaration du 4 Aofit 
de la meme annee, qui en rappelle toutes les diſ- 
poſitions, & qui fut enregiſtree dans-tous les au- 
tres Parlemens du Royaume, 0 

Enfin, SIRE, arrive un inſtant favorable où 
tous les Ecclẽſiaſtiques de votre Royaume, inſ- 


truits de leurs devoirs & de vos droits, ſe reuniſ- 


ſent pour la defenſe de votre Souveraineté. IIs 
donnent une preuve de fidelite par les IV celebres 
articles de leur declaration de 1682, _ Mais pour- 

| | quoi 


v Proces-werbal de P Aſſemblee du Clerge, pag. 611. 13 
Juillet 1656. 

(x) 23 Novembre 1656. Bid. pag. 970. & 971. 

(y) 19 Avril 1657. Lid. pag. 1290 & 1291. 

(z) 24 Avril 1657. Ibid. (a) 26 Avril 1657. Bid. 

(% Requiſitoire de M. Talon. Arret du 30 Mai. 1653. Hf, 
Eccleſq du dix-ſeptieme fi ecle. Dupin, Tom, II. pag. 661, 
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quoi faut il que reclaſ de ce temoignage ſoit ob- 


ſcurci peu après cettq Epoque! Pourquoi faut-il 
ue pluſieurs Ecclẽſiaſtiques rentrent dans cette 
— . carriere, dans Iquelle, a l' exemple de leurs 
predeceſieurs, ils dongent le ſpectacle affligeant, 
d' efforts perſeverans ppur ſe ſouſtraire a toute eſ- 
pece de ſubordinatio 
Nous ne les voyons plus zeles que pour etendre 
Fempire d'une Bulle qui reprouve cette propoſi- 
tion, que la crainte d une excommunication injuſte 
ne doit pas nous 27 ber de faire notre devoir : & 
quels devoirs, SIRE, à-t on en vie? Nous vou- 
drions en pouvoir douter, Mais peu apres Par- 
Tivee de la Bulle, emane de la meme main & de la 
meme autorite, une IXgende deſtinee a conſacrer 
les entrepriſes les plus pdieuſes des Eccleſtaſtiques, 
ſur Vautorite temporelle. Le filence que gardent 
en cette occaſion ces memes Ecclẽſiaſtiques, qui 


preſſent avec tant d'ardeur Pacceptation de la Bulle 
_ Unigenitus, la reclamation des Eveques oppoſes 


a ce Decret auxquels ne ſe rẽuniſſent que deux de 


ſes partifans ; ce ſont-la, SIRE, des explications 


trop Evidentes du ſens de la condamnation de la 
propoſition 91. | 
Ajouterons-nous à des traits {i frappans, qu'en 


4716. VEeque de Marſeille (c) oſe renouveller la 


Bulle in Cœna Domini par une Ordonnance Syno- 
dale, où il denonce excommunies ceux qui em- 


. pechent ou dèclinent la juriſdiction Ecclẽſiaſtique; 


Ordonnance qui fut fupprimee par Arret (4) du 
Parlement d' Aix. Ajouterons nous qu'en 1719 


 PEvequede Soiſſons, actuellement Archeveque de 


Sens, en s'avouant l' Auteur d'un Ecrit ſeditieux 


condamnè par Arret. du Parlement, ne craignit 


pas de conſigner dans un depot public cette ẽtrange 
Declaration : Nous proteſtons (e) que nous ne pre- 
tendons pas approuver ledit Arret, ni prejudicier 
aux droits & immunites de notre Dignite Epiſco- 
pale, ni ſoumettre notre perſonne à un Tribunal qui 
NEST POINT GCOMPE'TENT POUR 
NOUS 
SERIONS COUPABLES, auquel par Arret du 
Conſeil q Etat du 26 Avril 1657, & par la De- 
claration dudit jour, il eſt defendu den connoitre, 
AJESME EN CAS DE CRIME DE LEHLE“ 
MAFESTE', a peine de caſjation de procedures, 
nullitè des Arrets & de tous depens, dommages & 
mnterets, ainſi qu'il eſt porte auſdits Arrets & De- 


claration: proteſtation pour laquelle il fut con- 


damnè à une aumone de 10000, Livres. 


(e) Diction. des Arrts pur Brillon, verbo Bulle in Cænd Do- 


mini. Cet Arret eſt imprime. 


(d) 21 Avril 1716. (e) 15 Aoiit 1719. /) 17 Sept. 1730. 
(g) Præſul Romanus cujus Parochia orbis eft, cujus provincia 
nec oceano clauditur, in regno Franciæ tantùm juriſdictionis ha- 
bebit quantùm placet Parlamento. Non ſacrilegum, non parri- 
cidam, non hæreticum punire permittitur, quamvis Eccleſiaſti- 
cum, niſi Parlamenti conſenſus agft, cujas tantam eſſe auctori- 


Droits. 


FUGER, QUAND MESA NOUS , 


= 


Ajouterons-nous, SIRE, que dans un Diſcours 


prononcé au nom de FAilemblee du Clerge en | 


1730 (/) VEveque de Niſmes ofa dire à V. M. 


que ſon regne eft fonds ſur la catholicite, & doit tou 


jours ſe ſoutenir par les memes principes. Propoſi- 
tion captieuſe, ſuſceptible d'interpretations ẽqui- = 
voques, qui nous rappellent les principes des an- 
ciens troubles de la Monarchie. Cependant SIRE, 


malere les plaintes & les inſtances de votre Par. 
lement, la harangue ſe trouve inſeree fans cor- 
rectif dans des ouvrages que le Clerge deſtine à 
etre les monumens de 


V. & VI. Articles. 


Faudra til donc qu'un ſyſteme d': adependance | 


auſſi contraire a la Religion & a Yautorite de la 
plus reſpectable antiquite, un ſyſtème qui auroit 
change depuis long-tems la face du Gouverne- 


ment, ſi les Rois ne Pavoient toujours condam- 
ne, ou {1 les ſurpriſes qui leur ont ſouvent ets 


faites, & que leur piete meme rendoit trop faci- 
les, n'euſſent ete reparees par la vigilance conti- 
nuelle des Parlemens ; faudra t'il que ce ſyſteme 


devienne aujourd'hui comme la Doctrine commu- 
ne du Royaume par une multitude d'Ecrits qui le 
repandent & le ſoutiennent tous les jours? Fau- 


a Doctrine & de ſes 1 
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dra: t- il qu'il faſſe plier les Magiſtrats eux-memes, # 1 


a qui les Eveques ne craignent point de Poppoſer 
ouvertement? L'Archeveque de Paris oſe repon- 


dre au Parlement le 13 Decembre 1752, “-i neſt | 3 


comptable qu'a Dieu ſeul du pouvoir qu il lui à con- 


fie, & gil ni a que la Perſoine ſeule du Roi q gi 


il /e fera un devoir de rendre compte de /a conduite, 


Le 12 Aoitt de la meme annee, F Archeveque de 


Tours ſe renferme de meme dans ſon Miniſtere ſpi- 
rituel ſuperieur a toutes Puiſſances temporelles, & 


refuſe de faire ceſſer le ſcandale, y ext il plufieurs * 


Legions qui vouluſſent 'y contrainare. 
Quelle difterence, SIRE, entre ces deux Eve- 


ques, & ceux qui rempliſſoient les memes Siẽges 


de Paris & de Tours en 1459. & qui ſur les plain- 


tes que leur faiſoit le Pape Pie II. (g) de ce que 
le Parlement s'oppoſoit a Vexecution des cenſures 
Eccleèſiaſtique, lui rẽpondoient en qualitè d' Am- 


baſſadeurs de Charles VII. que le Parlement (6) 


ẽtoit infiniment neceſſaire pour la conſervation det E- 


gliſes, & la defenſe de leurs droits; pour recevoir 


toutes les plaintes formees, ſoit contre les Officiers du e 
Roi, 

tatem nonnulli exiſtimant, ut cenſuris etiam noſtris præclodet Mac 

aditum poſſit. Sic judex judicum Romanus Pontifex judicio Par- 


lamenti ſubjectus eſt. Concil. Labb. tom. XIII. pag. 1793. 


( Quantum vero ad ea quæ adverſus Curiam Parlament! 8 
ipſius Domini noſtri Regis objecta ſunt , omnibus intelligere 
placeat quod hec venerabilis Curia quamplurimim neceſſaria eſt 
ad conſervationem & Eccleſiarum & jurum ſuorum, & px qui" WF. 
BUSCUMQUE ad eos querimonia defertur; five de officiariis Re- . 
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cours i Noi, ſoit contre toute autre perſonne, quelque puiſ= 

VM "ante qu elle peut-ttre, & pour rendre j uſtice a tous 
„„de es Citoyens. a 

loit tou - 


Lorſque les Ecclẽſiaſtiques, SRE, ſuivent ſi con- 
ſtamment ce ſyſtème d' indẽpendance tant de fois 
reprime, les Magiſtrats pourroient-ils perdre de 
vue les exemples de courage & de fidelite, que 
SIRE, leur rappellent les places memes qu'ils ont Phon- 
re Par. neur de remplir ? En 1626 deux Eveques firent a 
ns cor- votre Parlement une reponſe peut-etre moins re- 
tine A pyrchenſible que celles que nous venons de. mettre 
de ſes ſous vos yeux; puiſque ſoumis autentiquement a 
| la perſonne du Souverain, ils n'etoient coupables 
gue d'avoir voulu etablir une diſtinction temerai- 
fe entre le Prince & les Magiſtrats qui le repre- 
fentent. Ces Eveques cependant furent decretes 
>ndanc? 


Tropoſi- | 
s Equi- 
des an- 


4% , 
£4 72 
_ 
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Pajournement perſonnel. (7 ) Le Parlement jugea 

te de la que leur rẽponſe attaquoit reellement la ſouverai- 
1 auroit Pete du Roi, il ordonna qu'elle ſeroit Jaceree & 
uverne- Þrilce. Le Prince fit connoitre a ſon Parlement 
ondam- juſte indignation qu'elle lui cauſoit. Nous ſe- 
ent été f;oit-il poſſible de laiſſer appercevoir à la poſte- 
Pp faci- "ite dans un parallele auſſi frappant, cette diffe- 
e contr- Fence affligeante, que votre autorite fut aujour- 
ſyſteme ET hui plus ouvertement meconnue par les Eccle- 
:ommu- '*Haſtiques, & defendue avec moins de courage 
ts qui le gc de perſeverance par votre Parlement? 
? Fau- Le meme eſprit, SIRE, qui porte les Eccle- 
memes, ſiaſtiques a ſe ſouſtraire a votre autorite, eſt auſſi 
oppoſer MF ſource de l'uſage irregulier qu'ils font de leur 
: repon- pouvoir legitime. Leſprit d'independance & ce- 
inet qui de domination partent du meme principe; & 
% a con- ges deux ſentimens également injuſtes dans leur 
Loi a qui, prigine, ne ſont pas moins pernicieux dans leurs 
conduite, Iffets. L'un attaque la Majeſte Royale, autre 
eque de Nieſſe la liberté legitime des Sujets. L'un & Vau- 
tere ſpi- fe alterent l'ordre public qui s'entretient autant 
relles, & Par la conſervation des droits des Citoyens que 
pluſieurs Par leur ſoumiſſion & leur obeiſſance. 

XZ Il reſt rien, SIRE, de plus contraire à la na- 
ux Eve- jure & a la fin du pouvoir Ecclẽſiaſtique que Veſ- 
es Siéges prit de domination. L'autoritẽ des ſucceſſęurs des 
es plain- R pötres eſt un Miniſtere & non pas un Empire (I 
e ce que une Miniſtere de regle, de raiſon, de douceur & 

cenſures de charite, un Miniſtere d'inſtruction & de con- 
e d' Am- 5 


ement (0 is, ſive de quibuſcumque allis in ipſo regno, quantùmcumque 
U r 7 tentibus: per ipſam cuique juſtitia miniſtratur: Quod fi ita per 
mes regiones orbis Chriſtiani, fieret non ita in multis patrimonia 
r Tecevorr x ccleharum direpta, & dilapſa forent, ſicut, proh dolor! eſſe 
friciers Au Y e cruntur: tantaque ab antiquo fama eſt illius Curiz, quod 
Noi A dedtim fabditi al.orum regnorum Chriſtianorum In cauſis privatis 
d judicium illius Curie recurrere voluerunt, prout & adhuc multi 
8 præglo der- ciunt, ſed etiam infideles interdum hoc idem fecerunt ; nec eſt 
judicio Par- Periſimile quod tam ſolemnis Curia aliquid ſiniſtrum agere vel et 
. 9 8598 auod ſibi ad culpam, & notam imputandum eſſe videretur. 167d. 
$ U 4 1, 7 1 799. (a9 volt pag. 1762, gue /' Arcbevegue de 
c 1 Tegque de Paris etoient q la tete de ces Ambaſſadeurs, 
(7) Mars 1626. Reg. du Parl. 
3 0 Miniſterium nen Dominium. 
cla . :. . 20 
_— P. 46 


S. Bernard de Officio E pile, 


Remontrances du Parlement du 9 Avril 1753. 


13 
fiance, Etabli pour ſoumettre les hommes par a- 
mour a la juſtice & a laverite, Mais qu'ils ſont. 
Eloignes, ces Ecclẽſiaſtiques entreprenans, de l'eſ- 
prit de leur tat! J. C. en inſtituant ce ſacrẽ Mi- 
niſtere, n'a pas meme voulu qu'il eut les attributs 
de la Puiſſance Seculiere la plus exactement re- 
glee ſur la Juſtice & ſur. les Loix. (7) Regner 
avec eEclat & ſoutenir les Loix par la force & la 
terreur, c'eſt le propre de la Souverainete tempo- 
relle. II n'en doit pas ttre ainſi des Miniſtres de 
PEvangile. (m) Diſciples de celui qui a dit de 
lui-mème qu'il toit venu pour, ſervir, (a) eta- 
blis non pour commander, mais pour etre utiles a P E- 
gliſe, pour Etre la lumiere & le conſeil de ſes en- 
fans, pour leur diſpenſer les biens ſpirituels dont 
ils ſont les dẽpoſitaires, (o) ce weſt point en do- 
minant ſur les Fideles qu' ils doivent les conduire, 
(p) la ſeverits meme, dont ils ſont obliges a"uſer 


quelque fois, doit toujours ftre Peffet une autoritt 


paternelle, & non d une puiſſance tyrannigue. (q) 
En vous preſentant, SIRE, les devoirs qu' im- 
poſe aux Ecclẽſiaſtiques le divin Fondateur de 
leur Miniſtere, c'eſt Vinteret meme de ! Etat que 
nous expoſons a vos yeux. Emaneede cette me- 
me ſource de toute autorite, de Jaquelle derivent 
également les Empires de la terre, la Puiſſance 
ſpirituelle loin d'ebranler les Trônes & de troubler 
les Etats, doit en etre le plus ferme appui. Mais 
ſi quelques uns des premiers Miniſtres de la Re- 
ligion ſe rendant eux memes independans, reuſ- 
ſiſſent 2 s' aſſurer dans la perſonne de leurs infe- 
rieurs des Miniftres aveugles de tous leurs Ordres 
arbitraires, bientot Souverains dans leurs Dioce- 
ſes & dominans ſur les Peuples, que ne pourront- 
ils pas entreprendre ſous le voile de la Religion ? 


VII. Article. 
Telle eft, SIRE, la ſeconde ſource des maux 


que nous dẽplorons. Ceux des Eveques qui me- 
connoiſſent la ſoumiſſion qu'ils vous doivent, 
exercent ſur vos Sujets & ſur les Miniſtres infẽ- 
rieurs une domination arbitraire, par des Ordres 
auſſi irrẽguliers en la forme qu'au fond, Ordres 
qu'on affecte de ne revetir d aucun caractere d' u- 
ne 

(1) Verus dominatus eſt apud Reges, non autem penes Sacer- 
dotem. Marca, de concordia Sacerdotii & imperi, lib. 2. cap. 
16, N. 6. g 

(n) Non iti erit inter vos .. Vos autem non fic. Math. 20. 
v. 26. 26. 3 

(A) Ego autem in medio veſtrim_ ſum ſicut qui miniſtrat. 
Luc. cb. 22. v. 27. | 3 TE | 

(o Prafis ut provideas, ut conſulas, ut ſerves, præſis ut prof 
—preſis ut diſpenſes, non imperes. S. Bern. diu. 3. de corfider. 
Co 1. ft, 1. 2 426. | 4 8 N 

(p) Non coact?, ſed ſpontanee, non deminantes in cleris, c 
ſorma facti gregis ex animo. 1. Ep. S. Petr. v. 1. 4- 

(2) Si interdum ſeveritate opus eſt, paterna fit, non οnαhν¼. 
ca. &. Bern. 23. in cantic. tem. I» p. 1339. 
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qui en ſont la ſuite que le Schiſme meme qui nous 


ne autoritẽ rẽguliere, dans Veſperance de les ſouſ- 

Loix; Ordres qui vexent les Citoyens & mettent 
le trouble dans Etat. | | | 
 De-la ces interdits * cauſe, dont on punit 
tant de Miniſtres, a gui leur zele, leur expé- 
rience, leurs qualites perſonnelles avoient merite 
depuis long tems la confiance des Peuples ; de-là 
des vexations de tout genre contre des Ecclefiaſti- 
ques & des Cures merhe chaſſes de leurs Paroiſ- 


traire à l'inſpection end Juſtice & a Pautorite des 


ſes par des actes d'autgrite, fans plaintes & ſans 


ocedures, 
De-la cet aſſerviſſe g 
lites inutiles dans Tadminiftration des Sacremens; 
formalites preſque togjours introduites & ſoute- 
nues par de ſimples prdres verbaux; formalites 
capables de rendre les Miniſtres de PEgliſe mai- 
tres abſolus de . public de leurs fonc- 
tions; formal itẽs dont on deguiſe envain le veri- 
table objet, ſous le pretexte imaginaire de s'aſſu- 
rer d' un fait dont il neſt pas permis de douter ſur 
la ſimple declaration u malade; vexations enfin 
auſſi ouvertement contraires aux Loix de Egliſe 
qu'a la police publique de! Etat. | 
" De-la encore ces Jnterpellations odieuſes, ces 
ueſtions indiſcretes zuxquelles on n'a pas droit 
d'obliger les Fideles de rẽpondre; ces declama- 
tions indecentes qui tipublent les malades, & qu'on 
ſubſtitue aux precieufes conſolations fi nẽceſſaires 
dans les derniers infants de la vie; ces Proces- 
Verbaux clandeſtins$ qui, ſous pretexte de conſ- 
tater les diſpoſitiongdes mourans, ſont deſtines 
a les faire paroitre c upables, peut- tre meme a 
ſurprendre la religiog du Souverain. 8 
ue de reſſorts nqmployent pas les Superieurs 
pour obliger les Mifiſtres qui dependent d'eux, 
a s' abandonner aveſtglement a des principes de 
conduite ſi oppoſes aWeſprit dela Religion ! Sou- 
vent Pignorance & I prevention dans. leſquelles 
ſont Eleves les Ecce fiaſtiques, ne rendent que 
trop facile le ſucces Ke ces impreſſions. Mais la 
crainte, Fambition M Pinteret achevent de tout 
ſoumettre. Sil eneſt d'aſſez courageux pour 
rẽſiſter a ces ſuggeſti@s odieuſes, & pour demeu- 
oirs, la perte de leurs em- 
plois & de leur ſubſiince en eſt bientot la puni- 
tion, & devient un Nemple de terreur pour les 
autres. Ainſi s'etafgtit, SIRE, cette domination 
ſous laquelle gemiffent les Citoyens, & qui af- 
fermie par la ſoumiſhon aveugle, ſervile, ou in- 
tẽreſſee des Miniſtiſ inferieurs, eſt capable de 


ent rigoureux à des forma- 
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amene aux pieds du Trone ? Eut il jamais eclate 
ſi les Ecclẽſiaſtiques qui Pont introduit, ou qui le 
fomentent, moins jaloux de ſe faire obeir, plus 
ſoumis a votre autorite, euſſent reſpete & exc. 
cute, comme ils le devoient, le jugement qu'elle 
a portẽ de leurs premieres demarches, 

C' eſt en triomphant de toute reſiſtance dans leurs 
Dioceſes, par la terreur de leur domination; c'eſt 
en meconnoiſlant les droits de votre Souveraine- 
te & de votre Juſtice, qu'ils ont allume le feu de 
ce Schiſme funeſte dont Vor RE MaJjesTE' elle- 
meme n'a pi ſe diſſimuler le danger, dont les pro- 
gres 5 mis le trouble dans pluſieurs Diocèſes, 
& ſe font ẽtendus juſques dans la Capitale; Schiſ- 
me qui n*epargne ni rang, ni dignite, ni vertu; 
qui deja excite une fermentation violente dans les 
eſprits, pour qui les Loix les plus ſacrees, les de- 
voirs meme de l'humanité deviennent un frein 
impuiſſant. | 

Comment ſe defendre des preſages les plus ef. 
frayans, quand le caprice des Paſteurs particuliers 
decide arbitrairement du fort des enfans de PE. 
gliſe, & qu'on voit que c'eſt le lieu ou il plait a 
la Providence de terminer les jours d'un Fidele, 
qui decide du traitement qu'il eprouve, Catholi- 
que dans une partie de la ville, enfant rebelle 
dans l'autre; quand on voit que chaque Paſteur 
ẽtablit de ſa ſeule autorite une diſtinction ſi ènor- 
me entre ceux à qui il doit les memes ſecours, 
& que le meme Paſteur qui avoit ouvert tous les 
trefors de VEgliſe à un Fidele tant qu'il jouiſ- 
ſoit de la fante, Ven juge indigne des qu'il eſt 
malade. | 

Quels defordres ne decouvrons-nous pas deja 
dans quelques autres Dioceſes | Diffamations pu- 
bliques & eclatantes de perſonnes qu'on nomme 
en Chaire, qu'on force a ſortir de VEgliſe avant 
de commencer les Offices; liſtes donnees a de? 
Confeſſeurs qu'on oblige ſous peine d'etre inter- 
dits, a ne point admettre au Tribunal de la Peni- 7? 
tence des Fideles defignes par les imputations les 
plus odieuſes ; billets d*aflociation, formules ar- 5 
bitraires dont on exige la ſignature dans le Tri- 
bunal de la Penitence, & dans toutes les occa- 
ſions ou Je miniſtere de PEgliſe eſt nẽceſſaire; re- 
fus de toute ſorte de ſecours ſpirituels, de la 
Confeſſion tant en ſantẽ qu'en-maladie,. des Sacre- 7 
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mens à la Sainte Table & au lit de la mort, mème de 


Fextreme Onction a ces malades ſans connoiſſance, 
les prieres de Egliſe & la ſẽpulture refuſees ou 
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VIII. Article. 


Faudroit-il, SIRE, &autre preuve des maux 


* 


| Wet onſtances ſcandaleuſes, d'ex- 

ces meme qui revolteroient Fhumanite parmi les 

peuples les plus barbares : il weſt aucun de ces 

faits, SIRE, dont nous n'ayons la preuve juri- 

dique ſous les yeux. : I | 
a x 


; 2 | | 
eclate * 


1 qui le 
r, plus 
& exXe- | 
qu'elle 


ns leurs 
1; C'eſt 
eraine- 
feu de 
E elle- 
les pro- 


iocèſes, 


Schi- 
vertu; 
dans les 


les de- 


un frein 


plus ef- 


ticuliers 


 Fidele, 
Catholi- 
t rebelle 
> Paſteur 


1 ſi Enor- 
tous les 
7 - if: 
il jouiſ- 


qu'il eſt 


pas deja *q 


tions pu- 


nomme 
iſe avant 
ces a des 


tre inter- gar votre Juſtice Royale, ce que vos Sujets ont de 


> la Peni- 


ations les 
mules ar- 
s le Tri- 
les occa- 
ſſaire; re · 
els, de la 
des Sacre- 


t, mẽme de 
bi IX Article. 
3 Les Lettres Paſtoralis Ofcii, ſeparoient de la 


noiflance, 


>fuſees ou 
uſes, d' ex- 


; Parmi1 les * as ala Bulle Unigenitus une obeiflance ſans bornes: 

un de ces 1 es Lettres parurent aux yeux de V. M. comme 

euve juri- un ſignal donne pour operer le funeſte retranche- 
(r) 17 Avril 1752. 
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La Religion, une dans fa foi, dans ſon culte, 
dans {a communion, eſt toute fondee ſur la cha- 


2 T2 b . A . - ; 
Fits. Le Schiſme Pattaque dans ſon principe, 


Parce qu'en rompant les liens de Punite, il altere 


Eours regarde le ſchiſme comme la playe la plus 
Gangereuſe qu'elle put recevoir. Mais VEtat lui- 
meme reſt pas moins menace par le ſchiſme. La 
Fermentation qu'il excite diviſe les Citoyens, ai- 
Krit leurs eſprits, les conduit a la haine, de la 
Paine aux voyes de fait & aux troubles ;. on S/ 
porte d'autant plus aiſement, que la fauſſe con- 
ſcience écarte toutes les horreurs du crime; on 
H 'y porte avec d' autant moins de reſerve, qu'on 
gegarde comme un ſacrifice dii a la Religion, les 
gcc ès que le faux zele inſpire. 

Des 1731 nous previmes, SIRE, les maux dont 
*ous ſommes temoins aujourd'hui. Nous vous ex- 
pgoſames nos inquiẽtudes trop fondees ; vous nous 
Parquãtes la juſte horreur que le ſchiſme cauſoit a 
V. M. mais vous temoignates en meme tems quel- 


"ue ſurpriſe de nos allarmes. Depuis cette Epoque 


; de P'E- © 
| plait 4 


n'a ceſſe de faire de nouveaux progres. V. M. 
*Kouchee enfin de la grandeur du mal, a ſenti la 
geceſſitẽ d'y apporter un prompt remede. Vous 
gutes la bonte de repondre anos dernieres Remon- 
Frances, (7) que peritre du danger de laiſſer intro- 
"Ware le ſchiſime, & de la neceſſits Parreter tout ſcan- 


Paroiſſè conhiderable de cette Ville, un Cure, qui, 
felon les expreſſions de Votre Majeſté, “toit con- 


7 


uit d' une maniere plus capable d*echauffer les eſprits, 
zue de les ramener à la paix & d la concorde. Pou- 
ions nous douter, SIRE, que votre volonté ma- 
gifeſtee d une maniereſieclatante aux yeux de tous 
os Sujets, n'eüt a Vinſtant meme ſa pleine exe- 
0 Cependant nous n' avons pas encore la 
Atisfaction d'en voir J'effet. 

Si ceux qui excitent le trouble ne ſont eontenus 


Mus precieux dans Fordrede la Religion & de la 


Phonneur de leur memoire apres la mort, vont 
gependre des preventions particulières des Paſteurs, 
ont la volonte va devenir un Tribunal, ou fans 


peine rigoreuſe d'une excommunication, qui n'eft 
ni meritee, ni prononcee. ; 


0 


Ebarite du Saint Siege tous ceux qui ne rendoient 
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la charite & l' union. Auſſi PEgliſe a t'elle tou- 


"Wale, vous aviez pris des meſures porr retirer d'une 


; ſecours, 


Þcicte, les ſecours ſpirituels pendant leur vie, 


"Forme & ſans regle, ils feront ſubir dans le fait la 


15 
ment d'une partie des Membres de! Egliſe, & ſur 
vos Ordres elles furent proſctites par tous les Par- 
lemens. 

Malgre cette juſte ſeverite, des Ecrivains tem&- 
raires, des Eveques meme en adopterent le (yſte- 
me dans des Mandemens publjcs. Ces Ecrits fu- 
tent auffitot fletris par des Arrets folemnels. 

Quipourroit done faireentendrea V. M. SIRE, 
que Jes refus publics de Sacremens ſont une ma- 
tiere purement ſpirituelle, dont les Eveques ſeuls 
peuvent connoitre? En 1718 votre autorite toit 
competente pour condamner dans les Lettres Pa, 
toralis Officii, le principe du ſchiſme, ne le ſeroit- 
elle donc plus pour prononcer ſur des actes de (c- 
paration, qui ne font que Pexecution de ces Let- 
tres ? | | 

Depuis pluſieurs fiecles les Ecclefiaſtiques n'ont 
ceſſè d'employer le meme pretexte pour couvrir 
leurs entrepriſes; c'eſt celui dont ils ſe ſont ſervi 
ſi longtems pour conteſter en particulier a Pautori- 
te Royale de droit d'examiner les excommunica- 
tions, & de les declarer nulles & abuſives. Des le 
temps de S. Louis, ils oſerent dire a ce Prince, (s} 
qu'il /arf/oit perdre la Chrenents, parce qu'il n'or- 
donnoit pas a ces Juges dobligerles excommunigs 
a ſe faire abſoudre dans Pan & jour. S. Louis 
leur repondit, gue ce ſeroit contre Dieu & raiſon 
qu'il fit contrainare a foi faire abſoudre ceux a qui 
les Clercs feroient tort, & quuls ne fuſſent ouis en 
leur bon droit. Reponſe digne de la piete d'un fi 
grand Prince, & de ſon amour tendre pour ſes 
Sujets! | 

Eſt il beſoin, SIRE, d'entrer dans la diſcuſſion 
des principes qui mettent entre vos mains le pou- 
voir de reprimer de tels abus dans votre Royau- 
me? La ſource de votre puiſſance n'eſt pas moins 
ſacrẽe que celle du pouvoir de VEglife ; c'eſt fur 
la parole de Dieu meme que Pune & Pautre puiſ- | 
ſance eſt egalement fondee. 

Souverain dans vos Etats, SIRE, vous avez 
droit d'empecher que par des reſſorts ſecrets, ca- 
pables d*emouvoir les Peuples, les Miniſtres de 
PEgliſe ne ſoulevent vos Sujets, & ne renouvel- 
lent les troubles de 'Etat. Defenſeur & Pere de 
vos Peuples, vous avez droit de les mettre à ba- 
bri de toute vexation. Protecteur des Canons & 
de la diſcipline, vous avez droit de rẽprimer les in- 
fractions que commettent les Miniſtres particuliers 
de PEpliſe. Juge des interets de vos Sujets, vous 
avez droit de leur conſerver la poſſeſſion de tous 
les avantages quĩ leur appartiennent lẽgitimement, 
tant qu'on ne les en prive que par violence & 
voye de fait, poſſeſſion qui n'eſt que temporelle, 
quelqu' en puiſſe Etre Yobjet, comme le reconnoiſ- 

| ſoit 

(s) Pr. des Lib, cb. 6. p. 1. 
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ſoit Jean Juvenal des Urſins (t), Archeveque de 


* 


Roi Charles VII, pour ẽtendre preſque ſans bornes 


la Juriſdiction Ecelehiaftique: Et ſi 2/7 vrai, difoit- 
il, que de toutes matieres polſeſſoires de quelconques 


cboſes, tant ſoient ſpirituelles, & fut au Corps de no- 
tre Seigneur la Cour Laie connoit. Maxime ſoute- 
nue depuis au nom du Roi lui-meme par les Am- 
baſſadeurs de Charles IX, au Concile de Tren- 
te (v). 5 
| . les momumens publics r&clament, SIRE, 
en faveur de votre autorite, Jugemens Eccleéſiaſti- 
ques & Civils, temoignages des Papes, des plus 
rands Prelats, des Conciles memes, deciſion des 
Magiſtrats de tous les tems, uſage uniforme de 
tous les Souverains, & ſurtout de nos Rois; tout 
Etablit ce que diſoit en 1719 (x) M. de Lamoig- 
non aujourd'hui Chancelier de France, gue quelgule- 
tendue que ſoit Pautorits des Eveques dans les choſes 
ſpirituelles, elle weſt pas neanmoins abſolue, qu'elle 
doit etre reftrainte ſuivant les anciennes Regles de 
PEgliſe, que les Souverains ou les Parlemens, lorſ- 
gu'ils S oppoſent aux demarches de quelques Eveques, 
en rbnfermant leur . 9k on dans de certaines 
bornes, ne font en cela que ſe conformer aux anciens 
Decrets des Conciles qui ſont le ſoutien de la diſcipline 
de Þ Egliſe, & que les Magiſtrats doivent avoir une 
attention particuliere a faire obſerver PAR 700C. 
TES SORTES DE PERSONNES les Ordon- 
nances du Royaume, & les anciens Canons, dont 
le Roi, au nom duquel ill ont Phonneur de rendre la 
« Juſtice, eft le Protecteur & le Conſervateur. 

Dieu (y) a confie ſon Egliſe aux Souverains, dit 
un Concile de Paris, // Hur zzle affermit la paix & 
la diſcipline de I Egliſe, ft leur n#gligence les laiſſe al- 
terer, ils en rendront compte a Dieu qui ils faſſent 
donc tomber tout le ids le Pautorite Souveraine ſur 
ceux qui dans le ſein de PEgliſe $'tlevent contre la 
foi & la diſcipline. | 


. 


(t) M. Dupuy, u. 510. | 

(v) Si quis velit de poſſeſſioſe rerum ſpiritualium coram aliis 
quam regiis Judicibus litigare. $...ille ſciat Regis autoritatem & 
poteſtatem, non ab hominibus ſed à Deo datam, leges item Gal- 
liz antiquiſſi mas & libertatem celeſiæ Gallicanz ſemper impe- 
dimento fuiſſe. Diſc. des Anal. au Conc. de Trente, du 22. 
Septembre 1563. Menor. conceqnant le Conc, de Trente. Par. 1654. 
P. 439» l ü 

(x) 9. Aoit 1719. * | | 

{y) Sive augeatur pax & difciplina Eccleſiæ per fideles Prin- 


rati ſuam Eccleſiam credidit. Spe per regnum terrenum cæleſte 
regnum proficit, ut qui intrg Ecclefiam poſiti contra fidem & 
diſciplinam Ecclefiam aguntg rigore Principum conterantur. 
Sixiceme Concile de Paris, lis TY Labb. e,. 
1545. Can. 20. 23. gi. Te aans ie corps au Dron Canon. 
(z) Intendat caritas veſtra quid dicam, quia pertinet hoc ad 
Reges ſæeuli Chriſtianos, ut temporibus ſuis pacatam velint 
habere matrem ſuam Eecleſiam unde ſpiritualiter nati ſunt, S. 
August. Tract, in Joan 11. its 13. 


N „ 
7 & $4 


Rheims, dans des Remontrances qu'il adreſſoit au 


eipes, five ſolvatur, ille ab eis fationem exiget qui eorum poteſ- 


col. 


36542 — ́ 7 


Protẽ ger la paix de PEgliſe (x), ce n' eſt pas ſeu- 
lement le plus glorteux de vos droits, c', dit 
un grand Eveque, /e plus eſſentiel de vos devoirs. 

Toute Pantiquite a tenu le meme language. 
C*etoit celui du Pape Saint Czle/tin (a), ecrivant 
a PEmpereur Th#odoſe, du Pape Saint Leon, (b) 4 
Empereur Léon, du Pape Pelage (c) au Roi 
Childebert, du Pape S. Gregoire le Grand, (d) .- 
crivant a Empereur Maurice. 

Plus inviolablement attachee qu'aucune autre 
Nation aux anciennes regles de I'Egliſe, la Fran- 


ce, SIRE, a toujours regarde ces maximes com- 


me une partie eſſentielle de ſon droit public. De- 
la cette Declaration faite au Roi Charles IX. par le 
Depute de la Nobleſſe aux Etats d' Orléans. Le 
Pretre (e) doit faire ſon devoir pour la charge qu'il 
a priſe de precher, d'enſeigner & dadminiſtrer les © 
autres; quand il feroit au contraire & oublieroit ſa 
charge, le Roi y doit employer la Main de ſa Fuſtice. 
De la cette attention du Miniſtere public a eta- 
blir, gue la propre (F) fonction de la dignite du Prin- 


ce, Peffet de ſon onction & de ſon caractere, eft de 4 or 


travailler à la ſureté de la Religion, & que les peuples 
ſont obligès de prier Dieu pour lui inceſſament, afin 
gu il les gouverne en paix & trangquillite de leur con- 


ſcience, SOPPOSANT AUX NOUVE AUT E'S | le 
SY PEUVENT EN TROUBLER LE RE- *% 
POS, & empecher les exercices publics & particu- 


liers de la pitte. 


Ces memes maximes ſont conſacrees, SIRE, 
par une multitude d'Actes emanes de Pautorite *# 
Souveraine, dont nous ne pouvons nous diſpen- 
ſer de rappeller quelques uns à V. M, moins com- 
me des preuves nẽceſſaires d'un droit ſi ſolidement 
Etabli, que comme des titres reſpectables de la ſa- 


geſſe & de la picte de vos Prẽdeceſſeurs. 


Nous omettons toutes ces Loix que les En- 
pereurs Romains ont faites dans les plus beaux . 
fiecles de PEgliſe, ſur la diſcipline Ecclefiaſtique, 
meme ſur Padminiftration des Sacremens, Loix . 

ſou- 7 

Ca) Major vobis fidei cauſa debet eſſe quam regni, ampliuſque 
pro pace Ecclefiarum clementia veſtra debet eſſe ſollicita quam "3h 
pro omnium ſecuritate terrarum, Celeft. Pata ad Theod, Imper, i = 


Conc, Labb, Tom. 3. col, 619. 


() Debes incunctanter advertere tibi regiam poteſtatem non ba”. 1 
ſolſm ad mundi Regimen, ſed maxime ad Eccleſiæ præſidium . 
eſſe collatam, ut auſus nefarios comprimendo, & quz ſunt bene 715 
ſtatuta defendas, & veram pacem iis que ſunt turbata reſtituas. ff 


S. Leo. Ep. 125. al. 75, ad Leon, Imper. Conc, Labb, t. 4, 


col. go3. 


(e Quoniam inter alias Regni veſtri curas pro tranquillitate 
Sanctæ Eccleſiæ præcipuam ſollicitudinem vos certum eſt ex- 
Lettre 14. cum celfitudini, du Pape Pelage au Roi Chil- Wi 


hibere. 
de, Conde, Lab. 6. K 
; Sn fleeabem veltram pacis 12 
fecit eſſe cuſtodem. Gregor. Mag. ad Maurit. Aug. Epiſt. 6. lib. Wal 
7. Concil. Labb. 5. p. 1255. "i 
(e) Recueil general des Etats tenus en France, ſous les Rois 
Charles VI. &c. Paris 1681. pag. 182. 4 
YM. Talon, 20 Avril 1646, Pr, des Lib, chap, 7. 7. oo. 


* 


CCICNAITICE WY 


# 


'B | ſouvent ſollicitées par des Eveques (g) applaudies 


how. teurs de * 10m (i). 8 . 
vant Nous paſſons auſſi tant d Or onnances qu 2 
b) à Jans les Capitulaires, ſur ! 1 by 
Ro cremens aux malades, ſur la celebration « Fr . = 
1) «- © ſe, & ſur preſque tous les autres points de 0 i= 
pline Ecclẽſiaſtique. Quel exemple * 828 
We tique, que cet ordre donne par d hs ebo 4 
Fran- aire (#) en 828 à {es Officiers, qu'il chargeoit de 
Oo RRP jrformer COMMENT LES EVEQUES REM PTIs- 
"Toe ofENT LEUR MINISTERE, gelle etoit leur vie, 
D omment ils gouvernoient leur Egliſe & leur Clerge. 
par be Dans des tems moins recules,. les temoignages 
; oY t ẽgalement precis. C'eſt par une Ordonnan- 
8 d'un de nos Rois, rendue en 1396 (0, ſur 
. avis des Magiſtrats du Royaume, que le Sacre- 


V7 os 
. be 
RS 
1 FR 
i : r 
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nt inople. Elle concerne l'adminiſtration du bapteme aux fem- 
es Cathécuménes ncuvellement accouchees. L'Empereur 
= ZÞarque qu'il ne s'ẽtoiĩt determine à faire cette loi ſur une ſem- 
; RE- ble matiere ſur ce que le Patriarche Ven avoit prefſe & Pavoit 
I oré gu'il en avoit le droit. „ De re enim facra Sanctitatem 
tuam ſancire oportebat. Verum quoniam ..... Nos citrà 


Concilium pEcCRETUM FACERE PO5SE DICITIS, ad- 

SIRE, *X monitionem ſuſcipientes, quibus de rebus poſtulationem e- 
utorite mißiſtis, de iis conſtitutionem emittimus. | $ 
Jifoen. 57 Novel. Juſtinianj 123. cap. 21, Elle deſend aux Pe- 

pen- "= ages & aux Pretres de ſeparer perſonne de la Communion, ſinon 


NS com- ẽ Pr les cauſes fixces par les Canons, & juridiquement etablies, 
dement : Mee eſt citée par un Concile de Paris comme obſcryee dans toute 
eeliſe, & elle ſe trouve dans le Corps du Droit, Can. 6. 24. 


de la ſa- a. 3. ,, Deiliicita excommunicatione LEX JusTINIANI 
| IB myrEgrATORIS CATHOLICI QUAM PROBAT ET SER- 
les Ea ar EccLesIA CATHOLICA, conſtitutions 123. cap. 11. 
eecrevit ut nemo Epiſcopus, nemo Preſbiter excommunicet 
is beaux liquem ante quam cauſa probetur propter quam Eccleſiaſtici 
laſtique, a aones hoc fieri jubent. Conc, Paris, & Corp. Fur. Ca- 
is, Loix Loi des Em Valens, Valentini ] 
41 | pereurs Valens, Valentinien & Gratien en 377. 
ſou- cod. Ne Sanctum baptiſma iteretur. 

ampliuſque Autre d' Hanarius & de T h/odoſe en 413. 
licita quam Autre de Theadeſe & de Valentinien en 428. J. 2. cod. Thid, 


beod. Imper. Paint Auguſtin cite ces Loix avec Eloge, Epift. 105. al, 166. 
$8 2 4 . "4 - . 5 
Poratiſtas; & le troifieme Concile d'Orleans can. 31. ex- 
ſtatem non P munie ee qui ne veillent pas a leur execution. Conc, 
e præſidium . 7. 5. col. 503. 
æ ſunt bene t) Hec ſunt capitula quæ volumus ut diligenter inquirant 
ta reſtituas. ſſi noſtri) Primo de Epiſcopis &uoMoDO SUUuM MIN I- 


> 7 
7: RIUM EXPLEANT, & qualis fit illorum converſatio, vel 

modo Eccleſias & Clerum fibi commiſſum habeant atque diſ- 
tranquillitate tum, vel in quibus rebus maxime ſtudeant, in ſpiritualibus 
um eſt ex- licet, aut in ſcularibus negotiis, deinde quales fint adjutores 
au Roi Chil- iſterii eorum, id eſt Chore piſcopi, Archipreſbyteri, Archi- 
ni, & Vice-Domini, & Preſbyteri per parochias eorum, 
e ſcilicet ſtudium habeant in doctrinä, vel qualem famam 


Labb. . 4» 


Epiſt. 6. lib. hab ant ſecundum veritatem in populo, Pr. des Lib, cb. 3c. n. 8. 
pf f ki 1 12. Fev. 1396. Fontanon, f, 1. f. 660. ; 25 8 
ſous les Ras - © 


KC 


5. 7. 7. 90. 


| par les Conciles (+). & par les plus ſgavants Doc- 


; vi (g) Novelle 17 de Leon, ſollicitẽe par le Patriarche de Con- 


Remontrances du Parlement du 9 Avril 1753 — 77 
le del Edit du mois de 'Fevrier 1556, (m) ef d- 


Faire initier les creatures que” Dieu envoye ſur ter- 


re en ſon Royaume, aux Sacremens par lui ordonnt:, 
& quand il plait 'a Dieu les rappeller d ſoi, leur 
procurer curieuſement les autres Sacremens pour ce 
inſtitutes, avec les derniers honneurs de fepulture, 


Ce ſont auſſi les diſpoſitions & l'eſprit de I'E- 


dit de Charles VI. du 18. Février 1406, (u) & ce 


la Pragmatique Sanction du 7 Juillet 1438. (o). 
Charles IX en 1560, () borne Puſage des cen- 


ſures aux crimes & ſcandales publics; & par une 


Declaration de 1571, (7) il ordonne que les Prẽ- 


lats & autres Paſteurs en pourront uſer dans les 
cas prevus par les Saints Decrets & Conciles. 

En mil cinq cent foixante un (7) & mil cinq 
cent ſoixante-deux (5) il defend toute adminiſtra- 
tion des Sacremens en autre forme que celle qui 


eſt rege dans PEgliſe de ſon Royaume. En 


1563, ſes Ambaſſadeurs ſoutiennent au Concile 


de Trente, que les Rois tres. Chretiens (t) ont fait 
beaucoup de Loix a | 5 de Conſtantin, d. 


Thé- 


(m) Fontanon, til. p. 671. 

(n) Nos attendentes quod ad ſtabilitatem Eccleſiz eſt poteſtas 
regia divinitũs ordinata, & quod per regnum terrenum celeſte 
regnum tunc proficit, quando deſtruentes Eccleſiam rigore Prin- 
cipum conteruntur, imo ſaęri Canones, quandd talia ER MA 
Jox tes EccLuis1# perpetrantur, ad Reges docent habere recur- 
ſum, &c, Pr. des Lib. cb. 22. n. g. <a 

(o) Inſcrutabilis divine altitudinis providentia perquam Reges 
regnant rerumque publicarum gubernacula poſſident, poteſtatem 
regiam ad hoc inter cætera ordinavit in terris, ut Eccleſiam Sanc- 


tam pretioſo Chriſti ſanguine fundatam, ejuſque min.ſcros fideliter 


protegeret, atque tueretur, & Sanctorum antiquorumque Patrum 
decreta ſaluberrima Spiritu Dei promulgata, quibus nervus diſei · 
plinæ Eccleſiaſticæ, ſalutariſque doctrinæ, viget ac ſolidatur, 
ſincere exequi faceret, illibatè que obſervari : ſed & ſpeciali debito 
juramenti in noſtri diadematis ſuſceptione inſigni, & alias Eccle- 
ſiæ regni & Delphinatũs noſtrorum preſtiti ad id ipſum aſtringi- 
mur pariter & obligamur. Pragm. de Bourges an. 1638. in princip. 

() Ne pourront auſſi les Prelats, gens d' Egliſe & Officiaux 


deècerner monitiens, & uſet de cenſures Ecelẽſiaſtiques, ſinon 


pour crime & ſcandale public. Ordonnance d Orleans en Janvier 


1560. art, 18. Neron, 


(a) Et pour faire ceſſer toute difficulte en I article 13, de 
nos Ordonnances faites a Orleans Van 1560. avons ordonne que 


les Prelats, Paſteurs & Cures, pourront uſer des Monitions & 


Cenſures Ecclefiaſtiques xs cas qu'il, LEUR EST PERMIS 
PAR LES SS. DECRETS ET CoNnCILEs, Declarat. da 16. 
Avril 1571, art, 18. Neron, * | PS 

(7) Avons defendu & defendons ſur peine de confiſcation do 
corps & de biens tous conventicules ...ou ſe feroient preches, & 


 ADMINISTR A TION DE SACREMENS EN AUTRE FoR ME 


QUE 9ELON L'USAGE RRR ET OBSERVE” EN L EOCLI8 E 
CATHOLIQUEdes & depuis la foi Chretienne regue par les Rois de 
France nos predeceſſeurs, & par les Eveques, Prelats, Cures, 
leurs Vicaires & Deputes. Edit de Fuill, 1561. Fontanon, tom. 


4 Pag. 264. Decl. 17. Janvier 1561. Neron, tom. 2. p. 879. 


(5) Nous n' entendons, ne voulons qu'il ſoit: fait aucune aſ- 


ſemblee publique & privee, NE AUcux E ADMINISTRA Ton 


DE SACREMENS EN AUTRE FORME QUE CELLE QU1 ESI 
RECUE ET OBSERVE'E EN NOTRE EGLISE»s Decl., du 11. 
Avril 1562, Mem. de Conde, t. 1. p. 81. 6 


(. Mem, concernans le Concile de Trente p. 492, 
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tinien di Juſtinien, & des toit ce Pape, Joppoſer aux Futques qui tronbim 
autres Empereuſſ pour rigler les choſes ſaintes; PEgliſe, Pautorite du Prince ou des HMagiſftrats . = 


que ces Loix ont ¶ peu depli aux Papes, qu ils en vous ne pouvez faire une action de Religion Plus 3X 


ent inſert pluſicunWens la collection de leurs Dicrets, agreable d Dieu, que de faire des Loix & des Re. 


gue I Eviques 4 


. Feurs ſe ſont ſerviWilement de ces Loix pour condutre montable, les excꝭs de ces emportts. 


PEghſe Galliani, * | 
Enfin, combi. d*Arrets, SIRE, ont declare 
des excommuniceWons nulles & abuſives, ont or- 
donnẽ qu'elles 

Procès criminel pour des refus de Sacremens, 
(v) ont pourvii maintien de la diſcipline Ec- 
cleſiaſtique ſur s les points. Nous ne cite- 
rons, SIRE, a VHR M IEST E' que celui du 5 
Fevrier 1525, (Reglement général fait par le 
Parlement, conti le progres des erreurs de Lu- 


ther, ſuivi de pro dures criminelles contre ceux 


qui y .contrevingnt: Reglement qui attira de 
la part du Pape s plus grands eloges de la ſa- 
geſſe & du zele di Parlement. () 

Si vous avez drifit, SIRE, de prendre connoiſ- 


France & tous les. autres Paſ- glemens capables d' arreter par une barriere inſur. 8 


ſan:e des matier$ qui concernent Padminiſtra- 


tion exterieure & publique des Sacremens, pour- 
roit-on vous corfteſter celui de punir ceux des 


Ecclẽſiaſtiques qui ne ſe conforment pas aux Re- 


dicte votre ſageſle ? 


glemens que vou 


Votre Souveraßpetẽ vous doit ſoumettre, SIRE, 


comme votre Patement le diſoit en 1623, (z) 
tous vos Sujets Eceeſraſtiques & Laics, de quelque 
gualitè & condition, gi ils foient. Qui que ce ſoit 
fur la terre, (a) diſoit M. Talon en 1646, ne 
prut dtlier vos Suppts de votre Puiſſance, quelgues 
"Jignites Eccliſiaſtiues gui ils poſſedent. 

Tes Loix divin & humaines, (b) (ce ſont les 
expreſſions du Pape Prelage I. au Patrice Ro- 
main) ſtabliſſent ynvinciblement que la Puiſſance 
. publique doit repriſrer & punir par des peines ri- 
-gourenſes les Eviques qui diviſent 7 Egliſe, & qui 
"traublent ſa paix :ÞNe craignez donc point, ajou- 


ISouveraind' Artois du 25. Juin 1581. qui 
Imonition pour un reſus de Communion. 
ent de Toulouſe du 21. Juilet 1746. 
| Arrets de Catelan. to. 2. P. 22. 

1. 

FIT. du 19 Acũt 1525. Pr. des lib. 

r. des Lib. ch, 10. u. 20. 

r. des Lib. ch. 7. n. go. 

5) Tbracus atque Mu milianus nomina tantum ErIiscoro- 
nun habentes, Eccleſyſticam unitatem perturbare dicuntur ; 
nec putetis alicujus eſſeſpeccati, fi hvjuſmodi homines compri- 

muntur: hoc enim, &Wivine & humane Leges ſtatuerunt ut 
ab Ecclefiz unitate divif, & ejus pacem iniquiſſimè perturbantes 
 AS@RCELARIBUS ETYHAM | FOTESTATIBUS COMPRIMAN= 
% z nec quidquam majus eft unde Deo ſacrificium poſſitis 
offerre, quam ſi id ordinetis ut hi qui in ſuam & aliorum perni- 

_ -iem debacchantur, competenti debeant vigore compelli....... 
- Malum ſchiſma eſſe & per exteras etiam Poteſtates hujuſmodi 


(v) Arrẽt du Conſei 
-zandamne un Cure a I 
Autre Arret du Parte 
Patel. Obſervations ſur tt 
(] Preuves des Lib 

* (9) Bref ae Clement 

(z) 30 Juin 1623. 

(a) 20 Avril 1646. 


| homines debere opprimi, & canonicæ fcripturz authoritas, & 


paterrarum regularum nos veritas docet.....Ecce de Patrum vobis 


authoritate hæe breviter dirigenda curavi, cum mille alia exem- 


- 


5 3 


Ce/t le lan gage FE 3 
de toute la tradition que je vous parle, continuo] 
Pelage I. Petendue que je donne à votre autorits, 77 

; + 434 


ppuyte fur des Loix & des exemples ſans non. 1 


Woient levees, ont inſtruit des bye. . =, 


Sous la premiere race de nos Rois, nous trou.. 


vons des Proces criminels faits a PEveque de P. 
rigueux, (c) aVArcheveque de Bordeaux, (d) Wo 
a quelques autres Evèques. (e) WM 

Dans des tems plus modernes, que d'exemple; © 
de procedures criminelles contre des Eveque;, 
dementent le ſiſteme dont PAſſemblee du Clerg © 
voulut en 1657 ſe faire un titre par les Lettre 
Patentes de la meme annee, par leſquelles il se 
empte de la Juriſdiction temporelle, meme en e 
de crime de e | 1 

En 1379, (f) un Eveque de Langres oblig 
de purger un Decret d'ajournement perſonnel ; « * 
1454, (g) ſemblable Decret contre un Evequ 
de Nantes; en 1479 () & 1481, (i) dew 
Decrets de priſe-de corps contre PEveque « 
Xaintes, pour avoir voulu oppoſer des cenſurs 8 
aux Arrets du Parlement; en 1482 (4) nouve 
Decret d'ajournement perſonnel contre le mem 
Eveque de Xaintes; en 1480 (1) Decret d'ajourne I 
ment perſonnel, & enſuite de priſe-de corps con 
PEveque de Coutances, qui demeura pluſieurs m 
priſonnier a la Conciergerie; en 1521, (n D: P- 
cret d*ajournement perſonel contre un Eveque (28 
Paris; en 1594, (n) Decret de priſe-de con 
contre 'Eveque d' Amiens; en 1615, (o) ſemb 
ble Decret contre FArcheveque de Bordeaux : UE 
Eveque de Beauvais, declare (p) criminel de 


ze-Majeſte en 1569 ; un Archeveque ix ba 
pla, & conſtitutiones ſint quibus evidenter agnoſcitur ut. 
CIENTESSCISSURAS IN SANTA ECCTESIA NOW 801 
EXIL IIS, SED ETIAM PROSCRIF TIONE RERUM ET DUvi du 
CUSTODIA PER PUBLICASPOTESTATES DEREANT co 


( 11 
3 
41-4 


CERI». Epi. 2. & 3. Pelagii Papæ primi ad Narſetem, Con Pre 
Labb. t. 5. | is 
7 Fauchet, liv. 4. cb. 2. pag. 112. te 
(d) Gregoire de Tours. liv. 4. n. 26. p. 21 * by : 
(e) Fauchet, liv. 3. ch. 19. Pp. 104. &c. 105, Idem hs, 4g 2 
chap. 22. pag. 145. Idem. liv. 5. ch. 5. p. 159. 3 FEC| 


J 2. Juillet 1379. Reg. du Parl. ou 
( 8) 22. Février 1454. Pr. des Lib. ch. 9. . 5. & 6. 
() 3. Septembre 1479. Reg. du Parl. a ge. 


(i) 2. Février 1481. Pr. des Lib. ch. 7. 5. 40. "A 
00 18. Février 1482. Reg, du Parl. & Pr, des Lib. 68 
() 29. Juillet 1480. Tr. des Lib. cb. 7. u. 29. V 
m) 14. Novembre 152 1. Reg. du Parl. : =Mett 
8 Juillet 1594. Pr. des Lib. ch. 7. n. 57. "i 
(o) 17. Novembre 1615. Preuv. des Lib. cb. 7. n. 66. 67 
(p) 11. Mars 1569. .. des Lib, cb. 7. M. 54 3 (r) 
= (5). 


— 


MT oblige (r) de faire amande honorable en la Grand 
Chambre de votre Parlement en 1598 : des Let- 
tres d'abolition accordees au mois d' Aout 1 369 

() à VArcheveque de Bourges; ſemblables Let- 


langage tres d' abolition donnees en 1633 (t) a VEveque 
ntinuot de Nifmes : voila, SIRE, des preuves trop * 
rite, eff Ipliees d'un droit que I honneur autant que la fi- 
ns non. delité du Clerge, ne devoit jamais lui permettre 
ue conteſter a votre Juſtice ſouveraine. 
us trou- I Aſſure par tant de titres qu'il appartient eſſen- 
: de Pe. Miticllement à votre Souverainete de reprimer Jes 
„ (d) & actes de Schiſme, heſiteriez-vous, SIRE a faire 


Fuſage de ce droit dans une circonſtance auſſi preſ- 
. % bl 
ante ? Nous oſons le dire a VoTRe MAJESTE 


Seeg Fous le devez a la Religion qui eſt offenſée, a 
u Cleg Etat dont la tranquillite ſouffre, a vos Sujets | 
Lettre qui reclament votre protection contre l'injuſtice 
es i] s'ex gu'ils eprouvent, 50 | 

Le ſeul moyen d'exercer utilement ce droit, 


me en c 3 : 
Zeſt de ſoumettre les veritables Auteurs du mal a 


= 0 ET : : : f 
res oblig: da ſeverite des Loix, Ce n'eſt que par Texercice 


onnel ; « de votre juſtice Royale que vos Sujets peuvent 
n Evequ Etre delivres de Poppreſſion, elle ſeule peut con- 
(i) deu Penir les Superieurs Kecleſiaſtiques dans les bor- 
veque & es legitimes de leur autorite, raſſurer les infe- 


« cenſure F1ieurs dans Vexercice regulier de leurs fonctions, 


"I A A . 6 3 2 5 
) nouve mpecher l'effet de ces ordres injuſtes qui les ar 


- le mem 7 etent, & les mettre a Pabri des vexations dont 
d'ajourne! ils ſont menaces. 

orps con. Il n'eſt plus tems, SIRE, de nous le cacher. 
fieurs m Nous nous Hattions d'abord de retablir le calme 
„ (u) D. Par la punition des Miniſtres inferieurs qui pa- 
Eveque & Poiſſoient ſeuls Auteurs du trouble public. Si des 


1. con Pupęons trop juſtifies depuis nous ſaiſoient des- 
rs entrevoir d'autres coupables, l' eſprit de mo- 
ration nous a fait eſperer long tems que les 
znel del“ Premiers excmples engageroient les Superieurs 
mne C M le 'r ſti n . . 7 , , 

7 Aix ban eclèſiaſtiques, au moins par les ſentimens d'hu- 
Panic, a ſacrifier au repos des Miniſtres infe- 


oſeitur ot eurs leur funeſte ſyſteme. | 
\ now $01 88 Si VoTRE MAE STE“ daigne faire attention a 
un ET DV pute la ſuite de nos demarches, elle y verra des 
HEE) Cu d@fcuves de notre condeſcendance; plus d'une 
Narſetem, o 5 5 P 

is nous avons detourne les yeux de deſſus des 
tes coupables qui ſe preientoient, pour ainſi di- 
5 Idem le. ; 4 elles-memes, Mais enfin la perſeverance & 
| eclat des entrepriſes ont forcs notre prudence & 
Pous ont contraint d'attaquer le mal dans fa ſour- 


P ” 
— | 
| * 
* 
7 


5. & 6. 
o. | £ 

des Lib. A | 
| Mais pouvions-nous penſer que ce qui devoit 
Wettre fin aux dẽſordres ne feroit qu'irriter le mal. 


KX. Article. 


39+ - 


1 8 
2 8 
r KN 
* * 
- 


7. I | 
cb. 7. n. 66+ 423 (7) 26 Janvier 1596. Prenv. des Lib. ch. 7. n. 59. 
54 A 


2 {7) 5 Septembre 1598. Preuv, des Lib. 


5 8 ch. „. 62 
3 (5) Aout 1369. Pr, des Lib. cb, 35. f ; 


N. 21. 


| | | Remontrances du Parlmmm tu © Avril 1733. 
..) A perpetuits en 1596; un Eveque de Senlis 


MAI EST E'. 


Des Eveques fe ſont reunis, ils ont portẽ juſ- 


qu'au Trone leurs efforts pour ſoutenir à la fois 


& leur propre independance & le ſchiſme: de-la 
ces Arrets du Conſeil, qui, s'ils avoient quelque 
execution, jetteroient le trouble dans l'Etat & 
dans 'Egliſe, ; 

Quoi, SIRE, nous ſoutenons vos droits & vo- 
tre autorite, nous defendons votre Etat contre 
des entrepriſes capables de Febranler ; nous pre- 
ſervons vos Sujets d'une vexation que toutes les 
Loix condamnent; nous attaquons un ſchiſme 
proſcrit dans fa ſource des 1718 par les ordres 
de VOTREMAIJESNTHE', ſchiſme dont tous les actes 
ont ete depuis reprimes par des Arrets de votre 
Juſtice ſouveraine, & condamnes par VorTre 
MaJesTE* meme ; & cependant les coupables ſe 
preſentent avec ſecurite juſqu'aux pieds du Trone, 
preſque aſſures d'en obtenir par ſurpriſe ou par 
importunite tous les actes qui peuvent les mettre 
a couvert de la vindicte publique; caſſations, &- 
vocations, ordres particuliers, rien ne leur et 
refuſe : ainh 8'afſureroient-ils Pimpunite & le fu- 
neſte avantage de vexer vos Sujets, d'entretenir 
les troubles, d'exercer ſur les Miniftres inferieurs 
une domination tirannique, d'affermir leur ſiſtème 
d'indẽpendance, fi votre Parlement aſſez fidele, 
SIRE, pour ne connoitre que ſon deyoir, n'a- 
voit le courage de venger votre autoritè meme 
des ſurpriſes qui ſont faites a Ja bonte de VorRE 


Ces Arrets, Sire, confacrent les principes du 
ſchiſme, & cette fauſſe qualification de cauſes pu- 
rement ſpirituelles (v) dont fe ſervent les Auteurs 
du defordre pour traiter d'entrepriſes Finſpection 
que votre autorite doit exercer ſur leur conduite 
& les precautions qu'exige le trouble qu'elle cau- 
ſe dans la Police de PEtat: comme fi Pon pour cit 
autoriſer par Particle 34 des Lettres-patentes de 
1695 la pretention dangereuſe que la connoiſſan- 


ce d'un refus ſcandaleux de Sacremens eſt inter- 


dite aux Juges Laics; interpretation qu'elles nc 
ſouffrent point, & qui, ſi elle pouvoit avoir licu, 
mettroit neceſſairement Particle dans le cas d' eue 
retorme. h 

Ces Arrets du Conſeil annullent les jugemens 
les plus importans de votre Juſtice Royale au 
prejudice des Loix de / Etat qui declarent (x) g: 
les Arrets des Cours ſouveraines ne pourront etre ca/- 


ſes ni retractés, ſinon par les votes de droit, gui ſont 


Requete civile 33 d erreur, & par la for- 
me portée par les Ordonnances, ni! extcutim Miceux 
Arets ſuſpendue ou retardee fur ſimple Requete au 
R-1 en jon Conjeil priub. Tantot ils declarent at» 
tentatoires a Vautorite ſouveraine ces Jugemens 


| | | ren- 
() Fevrier 1633. Pr. des Lib. ch, 3. n. 81. 
( Arret du Conſeil du 23. Aoũt 1752. 
(x) Ordcnuancede Blois Art. 92. 
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1  Remontrances du Parlement du 9 Avril 1753. 
rendus pour la ſoutenir. Tant6t ils reprochent | 


20 


a vos Officiers de n 


tere de la ſurpriſe, & qui dans leur objet ne ten- 


dent qu'a aneantir Fordre judiciaire & la liberté 


des Jugemens. Tantot ils les taxent d'avoir ex- 


cede la rigueur des loix, en, pronongant des pei- 
nes afflictives ou infamantes contre des perturba- 
teurs du repos public, contre des hommes con- 


vaincus de mẽpriſer les regles les plus conſtantes 


de la diſcipline de l' Egliſe, d'enfreindre les Loix . 
du Royaume, de selever contre les intentions 
- memes que VOTREMAJEST E' a fait connoitre p 

par ſa reponſe du 17 Avril 1752. 


Les Arrets, SIRE, dont nous nous plaignons, 
avilitient les Juges inferieurs, les depouillent 


d'une juriſdiction que les Loix leur donnent & 
qu'ils n'employent que pour le maintien de l' auto- 
"rite Royale & du bon ordre public: ces Arrets 


les degradent par des menaces fletriſſantes; celui 
du 23 Aout 1752, va juſqu'à menacer les Officiers 
du Prefidial de Tours des peines rigoureuſes d' in- 


' gerdiftion de punition exemplaire, auxquelles ils 
ne peuvent etre expoſes aux termes des Ordon- 


nances, que dans le cas de prevarication, dans 


le cas où ils ſeroient negligens a executer les Ar- 
rets de votre Parlement ou à contenir vos Sujets 
dans leur devoir & dans la ſoumiſſion qu'ils vous 
doivent: ces Arrets intervertiſſent l'ordre judici- 


aire en ſubſtituant ala voie de l'appel etablie par 
les Ordonnances une voie irreguliere pour refor- 


mer les jugemens des Tribunaux inferieurs. 


Ces Arrets enfin portent a la Monarchie, aux 
Loix, à la Souveraineté, les atteintes les plus 


directes; ils etabliſſent Pindependance des Eccle- 
ſiaſtiques, ils mettent au rang des droits du pou- 


voir ſpirituel, une autoritè qui appartient ne- 
ceflairement a la Puifſance Royale, ils enlevent 
a VorRE MAJEsTE' le droit d'inſpection ſur les 


fonctions publiques & exterieures des Miniſtres 
de l'Egliſe, a votre Juſtice le droit de punir leurs 


excès, 2 vos Sujets la protection qui leur eſt due ; 
& par la ils livrent aux Eccleſiaſtiques une por- 
tion inalienable de la Souverainete. 
Diagnez, SIRE, réflechir un moment ſur Va- 
bus manifeſte qu'on a fait de votre nom dans les 
Actes que nous venons de vous rapeller. A quels 
dangers de ſemblables ſurpriſes n'expoſent-elles 
pas J Etat entier, dont les malheurs paſſẽs ne prou- 
vent que trop cette 


7 


dre public & de Religion ſurtout, on ne re- 
Dient pas d'une fauſſe demarche. © 


* 


M. de. Thou, en 1577. 

(*) Hiſt. de T bou, rt "eq 
4) 26 Juillet 1 567. Difco 
Parlement Reg. du Parl. | 
(% Let. Pat. du 4. Juillet 1591. Pr. des Lib. 


tom. 7. pag. 493. trad. 
urs du Chancelier de l' Hopital au 


| avoir pas reconnu des ordres 
irréguliers, qui portent dans leur forme le carac- 


cher ales reduire a l'inaction par des coups d'au. 
ractere & le premier effort des ennemis du rep 


ſes progres effrayans. 


par Vobſervation d'un ordre invariable dans la 


guinde maxime d'un ſage Ma- 


fi Eloignee de leurs 


XI. Article. 


\ . . , . | | 1 
pectes, ala voix unanime de tous les Magiſtras⁶ 
de votre Royaume, de ces Corps fideles, à qu 


4 

la garde & la conſervation des Loix appartient na. 
turellement, ſuivant les termes d' Henri le Grand (M 
en qui la connoiſſance immediate des maux de TE. 
tat, & l'attachement ſolide à vos interets, formen: 
des barrieres inſurmontables aux intrigues & ; 
aux ſurpriſes. - Redouter leur zele & leur vigi- * 
lance, $'efforcer d'y mettre des obſtacles, cher: 2 


torite, par des Evocations, des Caflations, ds 
Defenſes, des Interdictions, ce fut toujours le ca- 


- 


public, & ce ſont aujourd'hui, SIRE, les re 4 
ſources des Auteurs du ſchiſme & les principes &? 


Votre Parlement, SIRE, en reclamant cont: 
les Evocations, ne doit pas craindre de vous pz 
roitre occupẽ de ſes intercts perſonnels: d en, 
(c) votre autorite aver peine, haine & envie, cl 
Punique fruit de ſes travaux. On Pa vi fidél? 
ment attache a ces memes regles du droit public 
qu'il rappelle aujourd'hui, borner dans des oc 
110ns ſa propre juriſdiction, (4) en refuſant de - 
tenir, nonobſtant le conſentement des Partie, 
des affaires Evoquees d autres Tribunaux, Ces 
dans le meme eſprit qu'il inſiſte aujourd'hui ſu 
les effets pernicieux des Evocations multiplices. 8 

Les Monarchies ne ſe ſoutiennent, SIRE, qu 


miniſtration de la juſtice, Devenue par cet ord: 
prompte & facile a tous vos Sujets, Padminifin 
tion de la juſtice leur rend preſente & tout a la 
” SAT 4 eux Cette Majeſte < Falle. 


bd - $ + * . 


regards par l'ẽlevation di = | 
Trone. Les Peuples voyent alors le Souverain 
: ; : de. 1 

(c) Remontrances du Parlement d Aix en 1614, Pr. des Li F 
ch. 7. n. 65. 1 

(4d) 1555. Mem, de M. Talen, t. 1. p. 17. Diſcours de M. 
Bigaon pour les Mercuria'es, le 26. Novembre 1631. 4 
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3 deſcendre en quelque forte au milieu d' eux, pour 


etre le defenſeur des foibles, V'aſyle des opprimes, 
le ſoutien des indigens. 

Cees heureux x, 55 SIRE, ſont eſſentiellement 
du gu. lies avec une economte aufh ancienne que la Mo- 
/ defit qu ] narchie, avec cette gradation de pouvoirs inter- 
gion, du mediaires, qui dependant du Souverain dont ils 
oſé à de. emanent, & diſtribuẽs parmi les Sujets, forment 


| ne peut © Venchainement de toutes les parties de PEtat, 
 atteinte; maintiennent votre autoritẽ ſans effort, veillent 
2, SIRE, dur la fidelite des peuples dont ils s ouvrent les 
Turce. E. fcœurs par une attention continuelle a leurs be- 
vos peu. Wins; depots ſacres, ou votre Autorite Souverai- 
termes du ne & la confiance des Sujets s' uniſſent intime- 
entend: ment; degrẽs nẽceſſaires pour etablir entre le 'F r6- 
préfere: ne & les Peuples cette communication, qui fait 
des im. deſcendre continuellement du Prince vers les Peu- 
rendre ſul. les la protection de la juſtice & des loix, & re- 
Magiſtrats monter des Peuples "ue le Souverain Phomma- 
les, à qui ge de leur reſpect, de leur obèiſſance & de leur 


artient na. Pour. be, | 

Grand ( Les Evocations, SIRE, ſont le renverſement 
aux de LE. de cet ordre politique : on vous les prefente com- 
s, forment me des effets eclatans d'une autorite ſouveraine; 
tricues & mais ignore-t on qu'en interceptant & concen- 
Kur vigi⸗ tant ces influences qui devoient ſe rẽpandre & 
cles, cher: Vous reproduire dans vos Etats, en ſubſtituant 
oups dau. us forces naturelles de ce Corps politique des 
ations, ds g eſlorts ẽtrangers, on ébranle toute la Monarchie. 
jours le c- Vous ne ſerez pas moins touche, SIRE, de 


s du rep Palteration de la juſtice due à vos Peuples. A 


x7 

. 

N 
be 


E, les re.. quelle condition ſe trouvent rẽduits, par les Evo- 
rincipes & Fations arbitraires, vos fideles Sujets, trop ſou- 


ent vexes & opprimès ſi les reſſources & le cre- 
ant contn Jit leur manquent; epuiſes fi l'importance de leurs 
Iinteréts les force de s' abandonner à la pourſuite 


e vous p.. fi la pourſuite 
Is : defend. fongue, penible & effrayante des droits legitimes, 
envie, Cel Mais conhes à la decifion de Juges, qui, ſoit par la 

vii dee znultitude de leurs occupations, foit par la diverſitẽ 


. public ; 78 es maximes & des uſages, font moins en Etat 
s des Occe: de balancer exactement les droits des Parties avec 

uſant de r. ies loix qui doivent les decider. req el 
des Parti, Quelle peut etre, SIRE, Padminiftration de la 
aux. Cel zuſtice, loriqu'elle eft-abandonnee a des Juges ar- 
urd'hui ſu traires, que ne doivent ce caractere quꝰ au choix 
altiplices. il recte & a la ſollicitation de Parties A qui preſ- 
SIRE, qu Aue toujours les Tribunaux de votre Juſtice ſou- 
e dans Pad, Peraine ne font redoutables qu'a cauſe de leur 
ar cet ordn Intẽgritẽ. 8 | 
Pademinilin Tel eſt, SIRE, Tetat violent des Peuples, tel 
& tout à hh eſt Fébranlement de la Monarchie par les &voca- 
ef Royale tions arbitraires & multiplices. L'inviolable fide= 
ee ee ite de vos Sujets, & la genereuſe refiſtance des 
le Souverai Iagiſtrats nous ont preſerve juſqu'ici des mal- 
de. hHeurs qui en ſeroient la ſuite inevitable. | 


14. Pr. des L Mais qui pourra reparer le vuide & P'affoibliſſe- 


5 
F 


= 
2 


Diſcours de * 


16316 (e) 22 Mai 152 g. Reg. du Par/. 


1 (f) 10, Avril 1524, avant Paques, Reg. du Parl. 


Remontrances du Parlemem du 9 Avril 1 763. 5 2 


21 
ment des Tribunaux, la deſtruction des Sieges 
Royaux faute d'Officiers, Vignorance & Vincapa- 
cite, la langueur & le dẽgoũt repandus univerſel- 
lement ? De-la Pobſcurciſſement des Loix, Faltera- 
tion de Ja Juſtice, effets pernicieux des Evoca- 
tions qui ſont comme te diſoit votre Parlement 
en 1525 (e) le moyen d abolir & confondre, tollir & 
pervertir toutes les Tuſtices & Juriſdictions ordinai- 
res de ce Royaume. | | 

Ajoutons a ces reflexions générales, lices eſ- 
fenticllement à la conſtitution de I'Etat, deux 
nouveaux points de vũe, qui naiſſent des circon- 
ftances ou ſe donnent aujourd'hui de {1 frequen- 
tes Evocations. 2 EM 

II s'agit, SIRE, de Pordre & de la Police pu- 
blique, des interets & des droits les plus eſten- 
tiels de VOTREMAI ESTE“. Aujourdhui fe retra- 
cent trop ſenſiblement les troubles publics qui 
faifoient dire a votre Parlement en 1524. ( 

Dans cettuy malheurenx & mfortune tems aucun, 
particuliers appliguant d eu ſeuls, reputent les au- 
tres indignes du nom de Chretiens. .. . Pour ces cau- 
ſes, la Cour, qui eff conſervatrice des ſaints Decrets 
& Conciles ſous Pautorite du Roi, leſquels leſdits. . . 
contemnent. . . a par ci devant dorne pluſieurs pro- 
viſions contre les coupables, leſquelles n ont été exicu- 
tees pour impechemens pratiques par leſdits delinguans, 
gut ont trouve moyens exguis d'aſſaupir & mettre en 
dblai les procedures & Fugements faits. contre eux, 
TANT PAR EVOQCATIONS, gue par puiſſance 
extraordinaire & abſolue, qui a donnt occaſion & 
audace aux autres, par quoi ſemble pour y donner 
bonne proviſion, que Fon doit faire executer les Ar- 
rets & Fugemens ja donnes en cette matiere, caſſer 
& mettre au ntant toutes evocations, defenſes & pro- 
hibitions contraires, prohiber & defenare toutes i vo- 
« cations & empechemens que Pon pourroit faire ci 
apres, leſquelles ſeront declarees nulles des-a-preſent 
camme pour lors, & que icelles nonoftant 2 proc de 
contre leſdits coupables comme de raiſon.. Heureux ſi 
les troubles que Votre Parlement cherchoit a pre- 
venir n'euſſent pas ẽtẽ la funeſte & tardive juſti- 
fication de ſes repreſentations! 

Inftruit par la voix de tant de Princes qui vous 
ont precede, & par les evenements que Phiſtoire 
nous apprend, trop averti deja par tant d'exemples 
affligeans d' actes ſurpris a votre bonte dont on 
ſe fait des titres contre votre Souverainetẽ & con- 
tre le repos public, pouvez-vous, SIRE, nous 
oſons vous le dire avec reſpec en vous rappellant 
les termes memes des repreſentations faites a Lows 
XIII. par un de vos Parlemens (g) ſur un objet 
moins important; pouvez-vous, ne pas craindre, 
en retenant de ſemblables affaires a votre connoiſ- 

ſance, d'expoſer a de nouvelles intrigues, a des 
importunites TIN & deguiſees ſous Papparen- 
ce 


"(3 Remontrances du Parlement d Aix en 1614. Pr. des Lib, 


cb. Te Ns 65. 
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22 
} D TE yy - . 93 pla 8, ” 
ce de la Religion, le Yepot ſacré de votre autori- 


te dont votre Parlemeſt fut toujours le gardien fi- 
dele & le zele defenſegr, ou /; FOT RE MATFES- 


T E”*-re/i/te par elle-mijme d /eur in/tance & ambi- 
tieuſe pourſuite, de leui donner lieu de remplir com- 
ne autrefois & les Citarres & les Livres de leurs 


plaintes, de deffamer vire nom d'irreligion & d' im- 


pete, & par ce moyen $effacer Pamour & le reſpect. 


du carur de vos Sujets, Pebranler votre obbiſſance, & 
de produire des effets ſemblables a ceux dont les hiſtoires 
ſont toutes pleines; a quot, SIRE, il eft plus beſoin 
de prendre garde aujouſd hui que jamais, puiſqu une 


deni meuſe ambition a ſift Peſprit de pluſieurs, & les 


a tellement denaturts We I humeur Frangaiſe, qu ils 


eſtiment blaſphemes ce que vos anceires ont cru droits 
facres. 

Il s'agit en ſecond jeu, SIRE, de matieres cri- 
minelles, on les eyocitions ſont plus particulicre- 
ment prohibees par Is Ordonnances () comme 
contraires au bien pÞblic, ſoit par Vimpunite 
qu'elles aſſurent ſouveſt aux crimes les plus gra- 
ves, ainſi que Louis XIV. Sen explique dans fa 
Declaration du 31 Mars 1710, ſoit parce que les 


peines qui peuyent ere infligees aux coupables 
par des Juges extraofdinaires ſont auſſi inutiles 
qu*irregulieres, puiſque les loix ne peuvent avouer 
de ſemblables punitiqus comme leur execution, 


& que les peuples ſorft dans le principe & Pha- 


bitude de les reconnoſtre encore moins pour des 
exemples. | 

Elles portent ẽgalement atteinte aux intercts 
du Souverain, en changeant Pordre etabli de 
tous tems & regarde Fomme le principe (i) de la 
grandeur du Royaume & Peffet de la ſinguliere pru- 
dence de ſes Fondateurs qui ont voulu que toutes les 
graces, bienfaits & reqompenſes depend:ſJent de la 
feule faveur du Prince] afin qu'il en eilt tout le gre 


& la bienveillance des Peuples, & au contraire gue 


Pexercice de la Juſtice & obſervation des Latx du 
Roy ume fut 1 verainement à ves Parlemens. 
Iny a rien, dit Hehri IV. (&) gui force plus un 
Peuple à honorer fon Noi que la douceur raturelle 
gl pratique au profits . La rigueur ſe fait 
craindre & par conjequent peu aimer. Cette raiſon 
eft cauſe que ne voulant pas de nous-memes apporter 
la ſeverite qui ſeroit bitn niceſſaire en beaucoup de 
cheſes, nous vous en remvoyons la connoiſſance pour y 
apporter Pordre reguis flar la voie de la Fuſtice, fans 
4 il ſemble que cela viene de notre ſeule autorite. 
La preſence du Miniftere public, egalement ne- 
ceſſaire, pour la manutention de la police generale, 
& pour Finſtruction des proces criminels, eſt un 
nouvel obſtacle a de ſemblables evocations. Se- 


(>) Ordonnance de la Brurdaifiere du 18 Mai 1529. Declars- 
tion du 31 Mars 1710. Neron. 
(i) Remontrances du 22 Mai 1615. Merc. Franc. f. 4. p. 


PU Lettre adreſſẽe au Parl. 15 Novembre 1595. Reg. du 


Parl. 
(/) Ordonnance du mois d' Avril 1453. art. 5. Fentanon, t. 


89 — * * 


Kemontrances du Parlement du 9 Avril 1753. "M 
roit-1] convenable en effet, 'que-ce-:caractere d'in; 

certitude & d'inſtabilite, cette impreſſion de defa. 8 
veur, inſeparable des commiſſions arbitraires, puſ- 


ſent frapper ſur le principal Miniſtere de la Police 


du Royaume, ſur le Vengeur'public de tous le 


= 
* 


crimes, & le cenſeur de tous ſes ordres de PE- 
tat? Les Loix Vattachent au Parlement ſeul. 
L' Ordonnance de 1453 (Y) affecte a ce Tribunal] 


excluſivement, les cauſes e/quelies le Procureur d. 


Rat ſera principale Partie. &' il eſt aſſignè au Con- 
ſeil en (m) 1525, il rẽpond, qu'il ne compare gil au 
Parlement; ſi Yon evoque en 1574 (n) un proces 
ou il avoit un interet indirect, le Parlement ar. 
rete des remontrances, attendu gue le Procureur 
General eſt Partie jointe CON RE LEQUEL * 
IL NE PEUT Y AVOIR EVOCATION. En 
1595 (o) le Procureur General ſoutient, qu'il na 
accoutume ſe pourvor ailleurs qu' en la Cour, ſupplie 
plaider au Conſeil, n'eſtimant pas gue la © 
Cour, a laquelle ſeule il doit ſubir juriſdiction, le 


Pexcuſer 


trouvat bon, ne qu'il fut de la dignits de ſa charge, 
Le Chancelier lui- meme reconnoit la juſtice & 


Pauthenticite de fon droit. Enfin, la Declaration 
du 31 Mars 17109. {p) exclud toute evocation con- 
tre le Procureur General, mème en cas de parentes 


& alliances. 


Quelle ſera donc, SIRE, I'inſtruction d'un pro- 
ces criminel dans votre Conſeil, où il ne peut y 
avoir, ni Partie publique pour accuſer & pourſui- 
vre, nitemoins pour charger ou excuſer, ni inter- 
rogatoires, recolements, & confrontations pour 
convaincre ou defendre, ni veſtige de cette in- 
ſtruction . ſagement preſcrite & combi- 


nee par les Ordonnances, & qu'on ne peut nẽgli- 
ger ſans confondre l' innocent avec le coupable. 


Que d' obſtacles n'ont pas à ſurmonter, SIRE, | 5 
ceux qui ſurprennent de V. M. des evocations fi; 


multipliees, des evocations qui {ont encore moins 


des voies irrẽgulières de rendre la juſtice aux Ci- 
toyens, que des denis abſolus de juſtice, des Evo- 
cations ſur des objets d' ordre public, ſur les droits 
les plus importans de votre Couronne, des Evo- 
cations en matiere criminelle, des evocatiuns con- 


s' levent avec force contre les Evocations, C'eſt 
une ſuite d'ordonnances uniformes, qui, ſuivant 
les termes de l' Arrèt rendu au Parlement, (q} tou- 
tes les Chambres aflemblees, le ꝙ Juillet 1503, /ont 


la Loi du Royaume, le fondement & le flabiliment d. 


la Couronne, Ordonnances que vous promette?, 


| SIRE, 4 


1. P. 552. 3 
(m) 3. Juillet 1525. Reg. du Parl. 
() 22. Mai 1574. Reg. du Parl. 
(% 17. Novembre 1 59 5. Reg. du Parl. | 
( Declaration du 31. Mars 17 10. Neren, T. 2. p. 446. 
(2) 9. Juillet 1563. Reg. du Parl. 
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ter e d Ins 3h 9 


n de defa- 
Aires, puſ- 
2 la Police 


e tous les 


es de PE. 


dent ſeul. 


Tribunal 


5 N o ® 2 4 5 
cure du ue peuvent faire ceux qui obtiennent les Evocations. 
eau Con- Fantöét occupes de leurs propres devoirs, ils re- 
pare qu au ſonnoiſſent que F office d'un bon Roi (s) off de 2 
un process | an- 


ement ar. 


Procureuy 


LE9UEL 


ON. En 


, quil wa. 


ur, ſupplit 
pas gue la 


dition, le 


ſa charge, 
juſtice & 


declaration - 
ation con- 
le parentes 


d'un pro- 
ne peut 
& pourſui- 
r, ni inter- 


tions pour 


e cette in- 


& combi- 
deut nẽgli- 


b upable. 


ter, SIRE, 


ocations ſi 


ore moins 
e aux Ci- 


„ des Evo- 
r les droits 


, des évo- 
ations con- 


2 - 00) 
5 
PS 


SIRE , 
Officiers de votre Fuſtice, tant ſouveraine 
Ine ſubalterne, font d leur inſtitution ſerment de 
araer & faire obſerver. Avec quelle energie les 
Rois ne developpent - ils pas ces abus, qui, 
Fuivant les temes d' Henri III. adviennent (7) 


1 1 . 
ru grand prejudice de leurs Sujets, & charge 


N 
"x 


e leur conſcience, pour les ſurpriſes & impeſtures 


Pendre à ſes Sujets prompte juſtice fur les lieux. 
et ils ſe repréſentent leurs Sujets, grandement 


WSN | 
8 1 


Fr availles par la difficults d' inſtruire leurs q faires, 


e) & Mobtenir juſtice loin de leurs maiſons & domici- 
. L'aviliſſement des Tribunaux, P infraction des 
rdonnances, (v) tous ces _— fixent leur at- 
ention; ſouvent ils les reuniffent (x) par un ta- 
eau frappant; ils ſe plaignent (y) que /es Cooca- 
un n ayant it introduites que comme un ecours 
ur garantir les Sujets de J oppreſſion qu ils pourrotent 
"rr ir par le creait des parents & allies de Ceux con- 
e qui ils plaident, ſont devenues, par les efforts de 
"& chicane, le moien le plus ordinaire pour traverſer 
F Hiruction, S arreter le jugement des affaires : que 
Ws evocations (z) pour les octroyer trop facilement, 
1 multiplient juſpu au nombreeffrint, ce qui eft groſſe 
Wexation, frais & mi ſes intolerables aux Parties, 
and retardement de juftice : qibil a ete grandement 
J abuſe des fvocations, accordees par importunites 
par inadvertence, (b) que les autres voies d'au- 
rité contre Pexecution des Arrets, les rendent 
= ufoires (c) a la charge des Sujets, enfin, que ces 
bus contraires à la juſtice, & un exemple tres- 
ernicieux, (d) tournent @ la honts & du Prince 


_—_ 


, an detriment intolerable de P Etat & de toute 

juice dans le Royaume, ce qui ne peut, diſoit le 
Prince en 1389, guattirer la colere de Dieu, & 
eus deplaire fouveraimement. 


e) 1. Janvier 1585. MY Dupuy, u. 218. 
e) Ordonaance d' Orleans, art. 34. Neron. 
e) Ordonnance de 1344 477. S. & Ordonnance d' Orleans, art · 


leur oppo- „ (v) hn > 7309 & 1344. 
aui RS (x) O:don. de 1389. 

fieurs, 0 (y Deel. 31. Mars 1710. 

ns, Celt? XX (=) Ordunnance du 18. Mai 1529. 


ui, ſuivant 
nt, ( tou- Of) 
1503, ſoit 
abiliment 0: 
promettez, 


() Ordonnance d' Avril 1453. avant Paques, art, 67. Fon- 
on, t. 1. Pp. 610. | | 
2X (5) Sratuta Delphinalia, p. 107. 

1.) Ordonnancedu 8. Mars 1483, Deſcorbiac, p. 820. 


* 


) Ordon. d' Acdt 1529 art. 170. 
(( Oid: nnance de 1344 arr. 10. Ordonnance de 1489. 
(e) Edit dit Mars 545. Preambule, 


(4) Ordonnance de 1389. | | 

(e) Ordon. du mois de Decem. 2344. art. 3. Ed. du Louvre, 
2. Pp. 216. | 

%) O don. du 15. Aovt 1389. Ed. du Louvre, t. 7. p. 290. 


Remintrances du Parlement du 9 Avril 1753: 
i votre Sacre de maintenir, ue tous 


meme & des Magiftrats, au prejudice des Su- 


23 
Nous ne pouvons, SIRE, nous livrer au detail 
de ces monumens multiplies de la ſageſſe de nos 
Rois. Philippes de Valois (e) en 1344. Charles VI. 

en 1389, Charles VII. (g) en 1453, Louis XI 

h) en 1473, Charles VIII. (i) en 1483, Louis 
XII. (4) en 1545, Francois I. (I) en 1499, en (m) 
1536, & (n) en 1545, Charles IX. (o) 1569 & en 
5 1566. Henri III. en (2) 1579, en (7) 1585, 

enry IV. (s) en 1597, Louis XIV. (t) en 1657. 
Tous ces Souverains, SIRE, ont eu une Egale at- 
tention a prendre des precautions uniformes, pour 
prevenir & empecher P'effet des ẽvocations. Louis 
XIV, eſt ſi penẽtrẽ de cet objet, qu'en accordant 
en 1657 ſes Lettres-Patentes aux Remontrances 
du Parlement, il lui tẽmoigne, que les Remon- 
trances qui lui ont ete faites fur ce ſujet, de la 
< part d'une Compagnie qu'il a en une particu- 
* liere conſideration, ne lui ſont pas moins agre- 
© ables que le zele qu'elle a pour ſon ſervice lui 
donne de ſatisfaction.“ Tous nos Rois animes 
du mème eſprit, n' ont pas cri affoiblir leur auto- 
rite, en la (v) compaſſant ſelon la Loi,” ſuivant 
les termes de M. Talon, & la ſoumettant pour 
ainſi dire a Vobſervation des anciennes Ordon- 
nances.“ Ils ont meme redoute en eux cette 
indulgence & cette bonte (x) avec laquelle, ſous 
pretexte de bien faire, & trompe par une ap- 
Farence d'equite, on ſe depart des regles ordi- 
* naires, & qui,” difoit autrefois le Prẽſident Gu- 
illart au Roi Francois I. devient la ruine de la 
« juſtice & de Pordre public,” & la ſource du des- 
ordre & de vexation des Peuples. 

De la ces Loix multiplices, par leſquelles tous 
nos Souverains bornent Vuſage des Evocations aux 
ſeuls cas (y) * previls par lesOrdonnances publices 
& verifièes par les Parlemens, & dictees par des 
motifs d'une Equite generale; s'engagent 2 n'en 
donner aucunes de leur propre (x) mouvement, de- 
clarent XNULLES (a) par avance les Evocations ar- 
bitraires, CHARGENT LA CONSCIENCE (5) des 
Na- 


A A&A A 6 


(2) Ordon, du 22. Decembre 1499. R-g. des Orden. cet I. 
Fol. 1 10. 

(/) Edit. de la Bourdaiſiere, Veron. tem. 1. p. 92. 

(m) Meron. t. 1. 

(n) Edit de Chantelon de Mars 154 5. Veron, f. 1. p. 265. 

(o) Ordonnance d' Orleans, art. 34. Nereon, t. 1. p. 383. 

(p) Ordonnance de Fevrier 1566. art. 70. Neon, t. 1. p. 483. 

(2) Edit de Blois, art. 97. Neron, tom. 1. P. 562. 

(r) Reglem. du 1. Janvier 158 5. . Dupuy, n. 218. 

(%) Edit de Janv. 1597. art. 12. & 15. Fontanon, t. 1. p. 8. 

() Lett. Pat. du 17. Janv. 1657. Reg. des Or dan. cate OOO. 
fel. 15 & 17. - 

( Diſcours de M. Talon le 6. Aout 1658. Reg. du Parl. 

(x) Diſcours de M. Talon du 1. Fevrier 1645. Reg. du Pari: 

{y) Edit de Fanv. 1597. Fentanen. 

C) Ordon. de Blois, art, 97. (a) Bid. 

(5) Ordon, du 15. Aout, 1389. 
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Magiſtrat d'en , 4 SUBREPTION 
(e) ET LA NULLITF,, <a peine d'ẽtre (d) eux 
© memes deſobeifſans au Roi, & infracteurs des 
© Ordonnances, leur preſcrivent de paſſer outre 


© (e) a P'inſtruction & jugement des Proces, Evo- 


£ ques d'une maniere irreguliere.” 

Ces Loix, SIRE, conkees à la fidelite de votre 
Parlement, ont ſeules conſerve dans votre Roy- 
aume Pinregritede la Juſtice. Les exemples mul- 
tiplies dans nos Regiſtres d ẽvocations arretees & 
devenues ſans effet par la vigilance des Magiftrats 
qui ne craignoient point d' offenſer le Prince en 
declarant les Evocations nulles, & paſſant outre 
au jugement des Proces, prouvent egalement & le 
ſucces trop frequent des importunites preſque inẽ- 
vitables aux Souverains, & PFutilite de cette for- 
me ancienne du Gouvernement qui les en ga- 


rantit. | : | 

Cette forme, ſuivant les termes de 'Ambaſla- 
deur envoyẽ vers le Pape par Charles IX. en 15061, 
ne permet pas © qu/aucune volonte du Prince () 
< ait d' execution publique, & force de Loi dans 
© le Royaume, qu'elle ne ſoit precedee d'une 
© deliberation du Parlement.“ Principe plus d'une 
fois reclamẽ au nom du Rot lui-meme, dans 


des occaſions importantes. (g) 


Ce n'eſt, SI RE, nous oſons vous le dire, que 
par une alteration des maximes de Etat, que la 
matiere des evacations plus importante qu' aucune 
autre a l'ordre public, & plus ſujette a porter le 
caractere de la ſurpriſe faite au Souverain, ſemble 
aujourd'hui exceptee de cette regle generale. Les 
Ordonnances que nous vous avons reppellees, 


(c) Ordon. de Decembre 1344. art. 10. 

(4) Ordon. du 22. Decembre 1499. 

e) Ordon. de Blois, art. 97. 

Mor ibus noftris & Regum Chriſtianiſſimorum antiquis con- 
Nitutionibus in hunc uſque diem religioſé obſervatis, nihil in 
Gallia pub icè quod ad ſacras vel humanas res pertinent pro legs 
ſtatuitur, quod non fit Parlamenti arreſto publica dum. Ha- 
rangue du ſieur du Ferrier au Pape Pr. des Lib. ch. 22. u. 38. 

(g Dans la conference tehue a Surene entre les Deputes du 
Duc de Mayenne & ceux d' Henri IV. les premiers stant plaints 
d'un Edit que le Roi venoit de donner en faveur des Proteſtans, 
M. de Cbavigny Secretaire d Etat Vinterrompit pour lui dire, 
que cet Edit n*avoit pas &te verifie' par la Cour de Parlement, 
combien qu'il eut ẽtẽ preſents, Diſcours & rapport veritable de 
la Conference tinue & Surene, Cc. p. 114. Edit. de 1593. Chronol. 
Novenaire, t. 2. p. 163. & 164. | | 

(b) Arretdu 17. Novembre 1483. qui deferda tous Avocats 
& Procureurs ſur peine de privation de poſtuler, & d' amende ar- 
bitraire, de ne pourſuivre augane Evocation, & a tous Sergens de 
les exẽcuter, qu' ils ne les milstrent prealablement au Procureur 
du Roi. Reg. du Parl. e ; 

Nombre d Arrets poſterieurs contiennent des Decrets de dif- 
ferentes natures, ſoit contre des Huiſſiers, ſoit contre les Parties, 
pour avoir voulu executer des ẽvocations fans deliberation du Par- 
lement. | 

(i) Janvier 1555. Reg. du Parl. | | - 

{k) Des 1476. le 8. Mars, on trouve un Derret de priſe de 
corps contre un Huiſſier, pour avoir execute une eyocation ſur un 


— eo ee ot et cet eter on, 


| Remontrances du Parlement 


r 


du 9 foril 1133 ' 
etabliſſent ſuffilament que le Parlement eſt Jugy | 
nẽceſſaire de la regularite des eyocations ; auf © 
ne sen donnoit-il jamais autrefois que par Lettres. : 
Patentes, que la Partie ẽtoĩt obligee de preſenter - 
au Parlement; () & nos Regiſtres cont F 


8 7 


ennent 


12 


egalement la preuve, & de Vexatitude avec la- 
quelle le Parlement remettoit aux Parties les Let. 
tres &evocation conformes aux Ordonnances, & 
de la fermete avec laquelle il retenoit au Greffe. 
preſque toujours ſur les Concluſions du Miniftere 
public, celles qui n'etojent pas. legitimes, & pal. 
ſoit outre au jugement des Proces. Nous ne vous 
en preſenterons, SIRE, qu'un exemple frappant, 
En 1555 (i) cing. Lettres Patentes d'evocation 
pour une meme aire furent ſucceſſivement pre- N 


ſentees à votre Parlement, & toujours retenues au 
Greffe ſur les Concluſions des Gens du Roi. 2 
ue Cefforts ne firent pas ceux a qui cette vi. 
gilance des Magiſtrats ẽtoit a charge, pour eluder © 
leur deliberation, ſans oſer cependant juſqu'ay 
regne de Louis XIII. ſouſtraireau Parlement la 
connoiſſance des ẽvocations. g 4 
Le premier moyen qu'ils pratiquerent fut dr 
conſerver un Duplicata des Lettres Patentes, pour 
les mettre a execution; mais des (4) Decrets ri. 
goureux, conſtamment prononces contre des Hu- 
Iſſiers coupables de ce delit, arreterent le ſucc 
de cette premiere entrepriſe, _ | 
D'autres Huiſſiers, porteursde Lettres-Patents; 
d'ẽvocation, oſerent les fignifier au Parlement, & 
lui remettre ſeulement le double en retenant Lori. 
ginal; ils ne parent echapper a la peine qu'ils m. 
ritoient, 2) & que des Reglemens precis rendirent ! 


q 
Duplicata. Cet exemple fut ſuivi toutes les fois qu'on voulu 4 
depuis executer de meme' des Lettres d'Evocation. a, 

(/) Le 22 Mai 1574, les Gens du Roi reguierent qu'il plaiſe: 6 
la Cour admoneſter les Conſeillers d' icelle ſuivant ce qui à etẽ o. p 
donne ci devant, qu'iis envoyent priſonniers les Huiſſiers qui pre: 
ſenteront des Lettres d*eyocation par Duplicata; Arrẽt qui or- 8 
donne execution des precedens Reglemens ſur le fait des preſens 50 
tations de Lettres ſous Duplicata. | Ve 

Le 6 ſuin 1591, Decret de priſe de corps contre un Huiſlie, q 
pour avoir ſignifie des Lettres Patentes d'eyocation ; il eſt enſuit 
le 12 Juin condamnẽ à une amende envers les priſonniers de | 
Conciergerie, ,, avec defenſes de plus faire telles fignification; 
„ SUR PEINE DE PRIVAT ION DE SON. E'TAT ET DE PU- 
„ NITION CORPORELLE.” #7 

Le 3 Avril 1595, Decret de priſe de corps contre un Huiſſe 
au Grand Conſei!, pour une ſemblable. fignification, & le 1! 
Avril ' Huiſſier eſt Elargi, & defenſes lui ſont faites de preſente 
ni fignifier a l'avenir aucunes Lettres d'evocation a ladite Cour, 
a peined'amende & punition corporelle sil y Echet, ſinon qu 
leſdites Lettres ſoient expedices par commandement du Roi, & 1 
CONTRESIGNE'ES SUIVANT LORDONNAN CE. 3 

Le 9 Decembre 159 5, Decret de priſe de corps contre un Hui 8 
ſier au Conſeil pour une ſemblable fignifieation, & l' Arret pom 
que „, ſans s arrẽter aux Arrets du Conſeil & Lettres de Commi: 
»» Gon fur ice - lui non ſignẽes en commandement, ni conforms 
„ à 'Ordonnance ſur le fait des ẽ vocations, il ſera paſſẽ outre # 
„ jugement du proces,”? a * 


auſh 2 
ar Lettres. 
e preſenter * 


I Zncrale: votre Parlement ne ceſſa point de juger 
e la validité des Lettres, & de paſſer outre, lorſ- 


ontiennent fu'elles ne ſe trouverent point conformes a VOr- 
k 5 nce. 6 

le avec la- 35 Davin les plus entreprenans eſſayerent d' enga- 
es les Let. er le Prince à ſouſtraire quelques evocations a la 
nances, & Wl Ielibération du Parlement, en les lui notifiant par 
au Greffe, 4e ſimples Lettres miſſives: votre Parlemenn ne 
Miniſtere Gaignit point de repondre en 1539, (, que l'on 
ES, & pal: e accoutume Faire une tvocation par Lettres mi{}rves, 
ous ne vous rs font Lettres Patentes neceſſaires. Les gens du 
e frappant, Moi en 1501 & 1567 reclamoient egalement cette 
Pevocation axime, qu'il Witoit pas raiſonnable (u) qu un Pro- 
Sein pré- t. twoqut par miſſives contre POrdonnance, N 
1 on ne devvoit, au moyen deſcites 8 (o P rag? 
1 nie diſferer de proceder d la decifion des affair 


+ .  @quees, J autant que POrdonuance defend que / 'on wait 
N CHE Vie ard 2 Lettres miſjives, pour le fait V expedition de 
Dur Sr ice, & par une ſuite de ce principe, ſur les 
it juſqu' au 


ncluſions des Gens du Roi, le Parlement paſ- 


arlement l; Wt outre, nonobſtant ſemblables evocations. ; 
: FEL'incertitude eſt autant le caractere de ceux qui 
cent fut de loignent des Loix, que Vuniformite conſtante 


entes, pour f celui des Magiſtrats qui les 1 e 
Decrets r. ret du Conſeil fut, SIRE, en 1020, la reflour- 
| de deux Eveques pourſuivis criminellement ; 
tre des lu le Cbercalter fut oblige de reconnoitre Virre- 
at le ſucces Write de l'cvocation dans fa forme, & de pro- 
Wettre de la retirer, ry ayant, dit-il lui-méme, 
res- Patente =) 2 / 4rr# d e vocation, que la fignature d'un Secre- 
rlement, & „Hat, & non le Scear. 
enant Fori- Qa'il nous ſoit permis, SIRE, de le remarquer; 
e qu'ils me: Welle difference entre ces tems peu cloignes des 
is rendirent tres, et ceux ou nous vivons ! Aujourd hui qu'il 
„ Poorte plus que jamais de maintenir Vautorite or- 
8 Faire & ſouveraine des Cours du Parlement, 
5 qu'on voulu Ee vocations fans porter aucuns des caracteres 
iens & reſpectables de votre autorite, fans etre 
nt qu'il plaiſe; Ifetues de votre Sceau, ni deliberces dans votre 
ce qui a eteor Mrlement depoſitaire des Ordonnances, des evo- 
luiſhers qui pn. tions obtenues par ſurpriſe, $'executent contre 
Fee — to te ſorte de regle, & ſouvent les Magiftrats 
; ent leur dignite blefice juſqu'a devenir en quel- 
We forte do Juges, Parties, (4) par des fignifi- 
ions autrefois revardees comme criminelles, & 
Raics ſous les yeux, & avec Tapprobation du 
Puverain. 
Pur la ſollicitation des Eccléſiaſtiques, des ordres 
ac zulicrs ſont adreſſes directement aux Juges in— 
ieurs, qui par état & par ſerment ne reconnoiſ— 
c que les Loix, & ne les recoivent que par l'en- 
miſe de votre Parlement. Des Juges auxquels 
dit du mois d' Avril 1453. la Declaration du 
Decembre 1499, & beaucoup d'autres Ordon- 


Te un Huiſher, 
n; il eſt enſuit 
prifonniers de l 
es ſignifications 
DT r 


1tre un Hoiſſe 
ation, & le 1! 
ites de preſent 
on à ladite Cou!, 
chet, ſinon q 7F 
nent du Roi, 4 
contre un Hui 

& l' Arrẽt po 8 
tres de Comm: 


n Mars 15 30. Reg. 


at, ni conforms du Parl. 
4 IE 1 985 
ra paſſẽ out : Cn. 22. About 1567. Reg. du Por. 
(6) 29. Avril 1561. Reg. du Parl. 
—_- „ N 4 6 5 33 7 7 7 
3 (þ) 27. 1ars J 20. Hegg. al Par, 
(7) Remontrances du Pa 


dv 


1 Parlement d'Aix en 161 
h. . x, 65 : 


Remontrances du Parlement du 9 Avril 1753. 
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nances, enjoignent de ne pas deferer, meme à des 
Lettres-Patentes de ſurſeance en matiere criminel- 
le, & de paſſer outre a Tinſtrution & jugement, 
trouvent des commandemens de ſurſeoir & des in- 
terdictions dans de ſimples Lettres miſſives, ou 
dans des Arrets du Conſeil également étrangers 4 
Pordre judiciaire. 

Ces abus, SIRE, qui naiſtent de Valteration des 
formes eſſentielles, montrent combien elles inté- 
reſſent les Loix & la conſtitution de Il'Etat. Les 
Ordonnances avoient prevu ces maux, elles y ont 
remedie d'avance: Mais ce net rien, (r) SIRE, 
fe elles ne ſont extcuttes, n'y ayant difference entre 
les Loix nulles & les incertaines. 

Les Rois Tres-Chretiens vos Predeceſſcurs, (s) di- 
ſoit votre Parlement en 1564, ont die ndu par Ordon- 
rances aux Fuges n' avoir tgard en fait de Fuſtice a 
leurs Lettres miſſi ves, & ne ſe trouvera es Regiftres 
de cette dite votre Cour aucuns Mand mens des Reis 
enregiſires que par Lettres patentes, ſcellies de leur 
grand ſcel, ayant de ce faire expreſfſe adreſſe, ledit 
ordre ancien & introduit d tres bonne fin ne doit par 
nous etre tu a VOTRE MATFESTE'., Telle eſt en 
elret la maxime generalement atteſtèe par des Au- 
teurs dont le temoignage (t ne peut ętre ſuſpect, 
maxime ctablie par POrdonnance de 1316, (v 
par celles des 15. Aont 1389, 27 Juillet 1399, & 
par pluſicurs autres; renouvellee par article 81 
de I'Ordonnance de Moulins, qui %%, Gelen les 
Ordonnances a tous les Fuges davarr aucun tgard aua 
Lettres cloſes pour le fait de la Juſtice, rappellee 
par Particle 208. de POrdonnance de Blois, confir- 
mee enfin par Ja conduite de nos Rois; des Let- 
tres-patentes d'evocation envoyees au Parlement 
en 1334. concluent ainſi: (x) Donn a la Neuville 
le vingt-troifieme jour de Fuillet 1334 ſous notre petit 
feel en Pabſence du grand. Henri IV. le 2 Octobre 
1595 écrit & fait dire a ſon Parlement, (y) de /up- 
lac: au defaut d une jufſien du grand Sceau, atien- 
au L'abſence de M. le Chancelier; & gue la conſi- 
quence d'une formalite omiſe fe pourroit reparer, mais 
non la perte que cauſeroit au Royaume dans ces 
circonſtances le retard de Venregiftrement. 15 

XII. 


(r Plaid. de M. Serwin, pag. 398. 2. Octel re 1614. 
( Decembre 1564. Reg du Parl. : 
(ti Mernac. ad. l. penult. C. de diverſis reſeriftis. 
Denis Godefroy annot. ſur I Hiſt. de Charles VT. im- 
frimee au Louvre en 1635. p. 725. 
Fail de la Souviraine & du Rei par M. le Bret 
Aerncart General. Liv. 2. chap. 9. 
fem. d Omer Talon, t. 1. p. 23. 
Rid. t. 4. p. 2. an. 
Du Till:t, Recueil des Nis de France, Titre du 
Grand Chambellan, p. 416. f. 1. | 
(v) Ordonnance du mois de Juin 1316. citee par 
du Tiltet. Recueil des Rois de France, p. 416. 
* Reg. du Parl. 
( Reg. an Parl. 
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XII. XIII. & XIV. Articles. 


VorgRE MalEsrr' mime a reconnu cette maxi- 
me, lorſqu'elle a dit par ſa Declaration du 10 
Mai 1716: Nous étions fur le point de faire expedier 
des Lettres-patentes ſur PArret donne en notre Conſeil, 
four faire connoitre nos intentions àͤ notre Cour de Par- 
{ement ; lorſqu'en la meme année 1716, & depuis 
en 1751 elle a retire deux Arrets du Conſeil fig- 
nifes a ſon Parlement: enfin lorſqu'elle a envoye 
des Lettres patentes pour une evocation portee 
Yabord par un Arret du Conſeil; gue (=) votre 
- Parl:ment n'a pas wvouls reccvoir. Ne ſuffiroit-1] pas 
meme, SIRE, de rappeller la clauſe importante 
qui de tout temps a termine les Edits, Declara- 
tions & Lettres-Patentes, en temoin de quoi, ou 
afin que ce ſoit choſe ferme & ſtable a toujours, avons 
| fait mettre notre ſeel d ceſdites Priſentes. Uſage au- 
tentique & reſpectè depuis Vantiquite la plus re- 
culte, qui conſtate la forme eſſentielle pour ope- 
rer ce caractere de ftabilite, dont la volonte du 
Souverain doit toujours, tre accompagnee 

C'eſt pour votre interet, SIRE, autant que 
pour le devoir de notre ferment, que nous recla- 
mons ces maximes. Votre auguſte Biſayeul re- 


connut (a) qu'une Evocation portée par un Arret 


de ſon - Conſeil, etoit une ſurpriſe, & ce fut ſon 
Parlement qui le lui fit appercevoir. Rendez donc, 
SIRE, aux Magiſtrats par le rctabliſſement des for- 
mes, que des Loix immuables ont conſacrees, & 
la dignité, & la juriſdiction qu'ils ne defirent que 
pour le bien de votre ſervice, & Tinteret de la 
Juſtice. f 

Nous ſommes aujourd'hui dans la triſte néceſſi- 
te, SIRE, de reclamet preſque tous les principes 
de la conſtitution de IEtat, preuve certaine de la 
grandeur de nos mgux, L'atteinte portée aux 
droits reſpectifs des Pgirs & du Parlement dont ils 
ſont Membres, par ute evocation qui, dans une 
forme irreguliere, renyerſe Tetabliſement le plus 
ancien, acheve de prquver Vebranlement que le 
ſchiſme eſt capable defcauſer dans tous les ordres 
de la Monarchie. 8 

Reve:us de Tetat le plus eminent que le Sang de 
nos Rois ou leur grage ſpeciale puiſſent donner, 
les Pairs, attaches infEparablement par leur Dig- 
nite a la Perſonne ſacree de VoTre MAJIESTE', ne 
pouvoient manquer dEtre des l'inſtant meme de 
leur établiſſement, Membres d'une Cour ſouve- 
raine, premiere & capifale, ſuivant les expreſſions 
de nos Rois, ſource & origine de la Fuſtice de tout 
le Royaume, (b) d'une Pour on le Roi ſeul préſide. 
o Pautorite Royale riſfie habituellement (c); ou la 


| Remontrances du Parlement du 9 Avril 1753. 


Perſonne mime du Roi eff 


. (8) 21. Juin 1718. Reg. du Parl. 

(a) 18 Juin 1671. Reg. du Parl. | 

% Ordonnances du 15 Aolit 1389, 13 Novem- 
bre 1403. Joly, Aud. t. 1. p. 142. 12. Septembre 
1483. Reg. des Ordon. cote H. fol. 1, 28, Decem. 
1724. 


) Ordon. du 21 OR, 1467. 


a: 8 4 
N FS 
3 2 — 2 
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imm diatement repreſenti 
(4 & dont la Dignite, diſoit Louis XIV. par fon 
Edit du mois de Juillet 1644. (e) fait ane des flu 
illuſtres portions de la notre. | 3 

Auſſi le nom de Cour des Pairs ne fut jamais at. 
tribus qu'a votre Parlement. 7 
detail d'une multitude d'anciennes Loix, qu'il} 
nous ſuffiſe de juſtifier ce titre par une Declaration 
du 19 Mars 1551 (/ qui Tattribuant à votre Par. 
lement excluſivement a un autre Parlement, etablic 
en conſequence le Reſſort immediat du Comte M 
a votre Parlement, Vorze MajzsTE' meme fa 
confirme par une loi recente. (g Fe Y 

Les Pairs reciproquement ont toujours été re- 
gardes comme Membres neceſfſaires. de cette Cour 
les Lettres-patentes du 13 Octobre 1463 () VOr- 
donnance < mois d' Avril 1485 (1) ſont des te- 
moignages precis de cette maxime, conftatce d'ail- 
leurs par une infinite de titres authentiques. 

De cette relation eſſentielle entre le Corps & 
les Membres, nait par une conſequence neéceſſaire 
un droit reſpectif & inviolable; droit indiviſible 
dans ce double rapport, par lequel il autoriſe du. 
ne part les Princes & les Pairs, ainſi que tous les 
Magiſtrats que appartiennent à Votre Parlement, 
a venir en toute occaſion y prendre ſeance ; & de 
Pautre la Cour des Pairs a reunir ſes Membres quand 
elle le juge a propos, en appellant a ſes deliberations . 
tous ceux qui, par leurs dignites, Etats & off. 
ces, ont Thonneur d'etre de ſon Corps. C'eſt 
a ce double titre que votre Parlement, SIRE. a 
conſerve dans tous les temps des monumens fuivis 
de ſa Dignite par des deliberations faites en pre-. 
ſence & far les avis des Princes de votre Sang & 
des Pairs de votre Royaume. C'eſt à ce double 
titre que les Deputes de votre Parlement, char. 
ges le 20 Decembre 1556. de faire des Remon- 
trances a Henri II. & regus par le Prince affiſte 
de ſon Conſeil, od etoient le Cardinal de Bourbon 
& le Connetable, appellcrent (&) leſaits Cardinal & 
Connetable comme Pairs de France, tant dudit Par- 


lement, pour étre de leur cate, & y winrent, ajou- 


tent nos Regiſtres, & publiquement proteſterent, 
comme ttant du Corps de da Cour, de la defendre d 
1a mais. 
de la Cour des Pairs, & de tous ceux qui y ont fe- 
ance, autoriſe par la preſence meme du Souve- 
rain, & par la reponſe favorable qu'il fit aux De- 

putes 


(4) Paroles de Frangois I. ſeant en ſon lit de 
Juſtice le 30 Juin 1523. Ordonnance du meme Roi 
en Octobre 1535. 

(e) Edit de Juillet 1644. regiſtre 
Reg. des Ordon. cote HHH. fol. 269. 20. | Wu 

(f) Le P. Anſelme, t. 3. p. 334. & Reg. des Ordan. © 
cots Q. fol. 395. : 

(g) Declaration du 28 Decemb. 1724. 

(5) Reg. des Ordonnances, cate E. fol 33. 
() Avril 1485. Reg. des Ordonnauces cott H. 


le 19. Abt 


fol. 70. 


(4) Reg. du Parl. 


Sans entrer dans le 4 


Exercice ſolemnel de ce droit reciproque 


repreſentie 
J. par fon RP 


EZ 59'il vouloit gue tous oblbiſſent à ſadite Cour. 


ine des Plus 1 ; 


jamais at- 
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putés du Parlement, en declarant expreſſẽm en 


De fendre donc au Parlement de reunir les Princes 
& les Pairs dans le ſeul Tribunal qui puiſſe les 
raſſembler, dans lequel ils ont toujours droit, diſoit 


175 dans le en 1721. (7) le Miniſtere public, de venin prendre 
O1X u' 7 

* = hs 8 aur ſcance, & dans lequel ils font ferment folemnel 
Sores . dien remplir tous les devoirs & toutes les fonctions 


ent, ctablit. 
Comte q Eu 
meme l'a 


*ette Cour; 
3 () VOr- 
nt des te- 
fatce d'ail- 
es. 
le Corps & 
> neceſſaure 
indiviſible 
autoriſe d'u- 
ue tous les 
Parlement, 
nce; & de 
nbres quand 
leliberations 
stats & ofti- 
rps. C'eſt 
"SIRE, a 
1mens ſuivis 
ites en pre- 
tre Sang & 
à ce double 
ment, - char- 
des Remon- 


Prince afliſte : 


| de Bourbon 
; Cardinal & 
t dudit Par- 


arent, ajou -- 


p roteſtereni. 
a defendre 6 
t rẽciproque 
ui y ont fe- 
du Souve- 
fit aux De- 

puts 
ſon lit de 
u meme Roi 


le 19. Aoüt 9 


8 
| 
N 
* 
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g. des Ordan. 


8 
3 3o 


wes cot H. 


| FS 4 14,2728 
urs ede re- 


; wy or's 


inportantes de la Pairie, c'eſt attaquer directement 
ce droit reſpectif qui forme également Veilence de 


J Cour des Pairs & celle de la Pairie. 


XZ Mais quelle atteinte plus forte encore n'y porte 
pas 'évocation faite en faveur de TArcheveque 
de Paris. Evocation, SIRE, ſur laquelle les Loix 
de l' Etat, des uſages ſacres & inviolables, les 


e- 


permettent pas de garder le ſilence. 

Le Parlement fut toujours Je vrai Fuge des Pairs 
m) le Tribunal où les cauſes des Pairs doivent 
Þ leur nature & droit, etre introduites & traitecs, 
1) Le plus precteux de leurs privileges fut de 
out tems, portent les Lettres patentes du 13 Oc- 
Robre 1463, que eu ne leurs Terres & Seigneurics 
i toicnt & ne dewoient etre tenus de repondre, plai- 
r ne reortir ailleurs ne en autre Cour ou Auditoire, 
| om en notre Cour de Parlement à Paris. 
Pes Lettres patentes du 12 Septembre 1483, () & 
une Declaration du 19 Mars 1551, contiennent 
preſque les memes termes. Des Lettres patentes 
Nu 10 Juin 1556 (y) regiſtrees le 13 Juillet, a- 
Poutent d'autant plus de force a ces monumens, 
guelles ont été données pour retirer, - ſur les 
gemontrances du Parlement, une evocation du 


Lia P 


ment la confirmation la plus autentique des privi- 
eges, franchiſes & libertés, reclames par le Parle- 
ment, qui avoit expoſe au Roi, qu'aucun des Pairs, 
anceliers, Prefidens, Maitres des Requetes, Con- 
llers & autres du Corps de la Cour, ne peut ttre 
trait pour tre juge & convenu ailleurs, ne par- 
gewandt autres Fuges & Commiſſaires, aucas qu'il Fa- 
gt de ſon honneur, de ſa perſonne & de fon Etat. 

Tout occupes, SIRE, de l'honneur des Pairs & 
es Princes de votre Sang, nous ne croyons pas 
gneéceſſaire d'ajouter a des titres fi ſuivis & fi au- 
tentiques les exemples toujours affligeans de pro- 
Zecs criminels inſtruits en votre Parlement contre 
pluſfieurs Princes ou Pairs, tant Eccleſiaftiques que 
Laics. Nous oſons vous dire que comme il n'eſt 


— 


— — 


(7) 28. Fev. 1721. Reg. du Parl. 
(]) Article 7. de Edit du mois de Septem. 
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2 
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61610. repiſtre le 36. Mai 1612. ( Neron) 

(2) Ordonnances de DEcembre 1363, 1366, A- 
ril 1453, art. 6. 

„ 7 5 1 on 1483. Reg, des Ordonnances, 
(D) 10. 

. fel. 294. 


9 2 


= 


Juin 1556. Reg. des Ordennances cote 


Princes de votre Sang & des Pairs du 
ZRoyaume, ceux de votre Parlement meme ne lui 


27 


point de droit plus autentiquement établi, il nen 


eſt point dont la poſſeſſion ait ete plus ſuivie : & 


$1] ſe trouve quelques exemples fugitifs de Pin- 
fraction de cette regle, les circonſtances qui les 
ont accompagne, le caractere meme des commiſ- 
lions extraordinaires, les proteſtations de votre 
Parlement, celles des accuſes, le prompt retour 
a l'ordre naturel, tout reclame en faveur de droits 
trop ſolidement etablis pour avoir pa jamais etre 
Ebranlés. | 

Ce ſont des droits, SIRE, qu'attaque eſſentiel- 
lement Vevocation de la cauſe d'un Pair, quelqu'en 
puuite etre le motif. 

Nous nous croirions coupables de penſer que 
Pentiere ceſfation de pourtuites qui , intereſlent 
Pordre public, pit jamais étre l'objet des ordres 
emanes d'un Prince Equitable. Mais quelqu'en 
puiſſe etre Vevenement, Vevocation toujours éga- 
lement prejudiciable aux droits de la Pairie, y por- 
te dans l'origine des atteintes qui ne ſe peuvent 
plus reparer. Que le jugement ſoit prononce eu 
votre Conſeil, ou qu'il ſoit ſuſpendu, des Juges 
incompetents n'en ſont pas moins ſaiſis, la fſeule 
r Oles vrais Juges des Pairs ſont depouil- 
Es. 

L'honneur du Pair lui-meme, & de toute la 
Peirie, réclame également ſur cette alternative 
d'une enticre ceſſation de pourſuites, ou d'un ju- 
gement definitif en votre Conſeil. Aux yeux d' u- 
ne Nation entiere, que l'éminente dignite d'un 
Pair rend attentive a ſa conduite, I'abandonner 
ſans reſſource aux ſoupgons dont il eſt charge, 
ajouter a ces ſoupgons Vimprefſion deſavantageuſe 
que produit la fuite aſfectèẽe des regards de la Jul- 
tice qui n'effrayent que les coupables, quelle ta- 
che ineffagable ſur ſa perſonne, quelle fletriſſure 
pour un Corps entier, qui eſt trop ſenſible a Fhon- 
neur dont il fait profeſſion, pour faire ſans re- 
gret le ſacrifice public de la reputation de ſes Mem- 
bres | Vainement la reſſource d'un Pair -accule, 
ſeroit-elle d'attendre ſa juſtification du jugement 
de votre Conſeil. VorRE MAIESTHE' ſeule arbitre 
abſolue des déciſions qui $s'y prononcent, pour- 
roit-elle faire perdre de vue a ſes Peuples ce ca- 
ractère de bonte, par lequel ils vous connoiſſent, 
& qui leur feroit trouver un acte de clemence, 
meme dans un acte de Juſtice? Daignez, SIRE, 
ecouter ce qu'ont dit les Princes de votre Sang, 
ſur les droits & les interets de leur honneur ſoup- 
conne, & ſur la nature de la juſtification qu'ils 
croyent ſeule capable de le retablir. 

Le Prince de Conde, condamne par des Com- 
miſſaires qui peu apres declarent eux-memes, 
gu ili n'ont du ni entendu aucune charge contre lui, 
eſt decharge de Vaccuſation par un acte emane de 
Votre Conſeil (q) qui porte que ia * 

era 


(2) 8. Mars 1560. Reg. du Parl. 2 Commentaires 
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ſera regiſtree au Parlement, & envoyce à tous 


les Princes de la Chretiente. Quelle eſt fa con- 
duite, apres une declaration fi eclatante ? Il vient, 


SRE, au Parlement avec le Cardinal de Bourbon 
ſon frere; il y repreſente lui meme, gu'z/ awoit 
toujours defire que fa cauſe fut connue & jugee per 


cette Cour, gui etoit,, dit-il, le vrai Temple de la Ju- 
ſlice Frangoiſe ; & du Corps de laquelle il toit com- 
me Prince du Sang: il ajoute, Qu IL PENSEROIT SE 
FAIRE GRAND TORT, Ji ny repreſentoit le droit & 
Tequite de fa cauſe, contre la calomnie de ſes ennemis, 
ain que le tout y Fit juge & decide par un honora- 


Ble & memorable Arret digne de Paccoutumee grawvite 


& /aintets de la Cour, la ſuppliant de lui garder ſon 
henneur, qu'il avi, toujours eftime plus chen que Ja 
propre wie. Son Defenſeur ajoute que, /i le Prince 
"aucit pas voulu repondre aux Commiſſaires, ce a avoit 
et pour ſe refſentir d "offenſe quelcongue en ſa conſcience, 
encore moins ail entendu deſobeir a la Majeſte du 
Roi, mais bien auroit il refuſe repondre devant tels 


 Commiſjaires, pour ne FAIRE TORT auæ Princes du 


Sang de France, qui de longtems ONT CE DROIT AC- 
7 
QUIS, DE NE POUVOIR ESTRE JUGE'S, EN CE QUI 


TOUCHE LEUR HONNEUR, AILLEURS QUE PAR LE 


Rol Souwerain, & Chef de leur maiſon EN LADITE 
CouR.DE PARLEMENT, EN LAQUELLE SEULE EST 
LE StEGE DU Rot ET DE SES Pairs. II conclud a 
ce que les informations fuſſent apportces, & que „i 
ia Cour y troudoit quelque charge, il lui plit, avant dy 
gjcuter foi, ordonner que les T emoins ſeroient repetes par 
fon autorite, ſans Jaquelle toutes ces procedures dewoient 
demcurer nulles, comme fuites par Fuges incompetens, & 
n ayant, dit-il, pouvoir de ce faire. D'AUTANT 
QU'A LA SEULE DITE CoUR, QUI EST LE SIEGE 
DES Rois ET La CouR DEs PAI RS, APPARTIENT 
D'INSTRUIRE ET JUGER LES PROCEs CRIMINELS 
DES PRINCES DU SANG, LORSQUE LEUR HONNEUR 
EST RE'VOQUE” EN DOUTE.' 

Le Parlement en conſequence ordonna l'inſtruc- 
tion la plus exacte; elle dura plufieurs mois: & 
le Prince de Conge fut declare pur & innocent, par 
un Arret qui fut ſolemnellement prononce, tou- 
tes les Chambres afſſemblees (-) en preſence des 
Princes & des Pairs, & regiſtre dans toutes les 
Cours Souveraines du Royaume. 

Telle eſt, SIRE, la ſeule juſtification digne d'un 
Pair & d'un Prince du Sang: Vevocation la lui enleve, 
& ce fut en 1721 le motif de la reclamation des 


Pairs, ſur une ſemblable evocation : motif auto- 


riié par V. M. meme, qui ordonna que le Proces 


ſeroit continue en votre Parlement; motif con- 
facre a jamais par Penregiſtrement de la Declara- 
tion du 9 Mars 1721 fait en votre Parlement, 


imtrinibs en 1 5 6b. de a. la Religion & Republi- 
que ſous les Rois Henri II. Frangois II. & Charles 
TX. par Pierre de la Place, Prefident de la Cour des 
Moennoyes a Paris, Auteur contemporain, pag. 574. & 


ſulw. Mem. de Conde. 


'r) 13. Juin 1561. 
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les Princes & Pairs y ſèans, qui aſſure (;) ,, ; 


droit des Princes & des Pairs & autres, ayant 
ſeance en la 
maniere accoutumèc. 


| XV. Article. 


cur, den etre juges qu'en icelle en la 


Les maux eclatans dont nous avons parle juf. f 


qu'a preſent, SIRE, ne ſont qu'une portion des 
abus que pluſieurs Eccléſiaſtiques font de votre 
autorite. Is n'ont pas reſpeRe les Loix de I'Etat, 
eft-1l etonnant qu'ils ayent donne atteinte à la 
liberté legitime de vos Sujets? Les ordres par- 


ticuliers ſont depuis long-tems pour les Eccléſiaſti. 
ques qui les ſurprennent a votre religion, un 


moyen de repandre & de conſommer le ſchiſme, 


de devenir independans de Tautorite des Loix, 


d'aſſurer a chacun d'eux une domination arbitraire 
ſur tous vos Sujets, enſin d'ériger chaque Eveque en 
Souverain dans ſon Dioceſe. 


XVI. Article. 


Tels ont été, 
des repreſentations que votre Parlement a «te 
oblige de faire a VoTrE' MAIESTE' le 3 Janvier 
dernier. 'Touche du refus injuſte des Sacremens, 


qu'eprouvoit de la part des Eccléſiaſtiques, une 


fille dont Vage & la maladie evidemment dange- 
reuſe & conlitatee exigeoient les plus prompts ſe- 
cours, votre Parlement toujours attentif a ce qui 
interefſe l'ordre public, avoit juge neceflaire de 
prendre connoiſſance de ce fait, quoique la ma- 
lade n'eut laiſſè echapper aucune plainte. II avoit 
agi contre les Miniſtres inferieurs coupables de ce 


refus; c'eſt à ce moment, SIRE, que cette fille 


eſt enlevee tout a coup pendant la nuit par un ordre 
ſevere, ſans egard pour ſon age & les infirmites; 
& la diſperſion ſubite de toutes ſes compagnes, 


eft un nouveau trait de la vexation des Ecclefiaſti- + 
Toutes les fois que la 
preſence d'un de vos Sujets eſt neceſſaire pour 
l'inſtruction d'un Proces criminel, & que fon ab- 
ſence enleveroit a la juſtice ou le corps de delit, ” 


ques de nos jours. 


ou les preuves qui doivent réſulter du recolle- 
ment & de la confrontation, VoTre MajesTE, 
SIRE, a toujours eu Pattention de ne point faire 
ſervir ſon pouvoir Souverain a la ſouſtraction des 
temoignages acquis a la Juſtice; ſans cela, SIRE, 
il n'eſt point de crime dont les preuves ne puiſſent 
s*evanouir. VoTrRE MAIESTE' convaincue de ce 
principe, a revoque l'année derniere, en pareille 
occaſion, des ordres qui lui avoient été 
pris. 

Qui Pauroit pi penſer, 


Pr euve 


© —_— FY 
— 


(s) Enrégiſtrèe le 10. Mars 1721. 


ſur- 


SIRE, que ce füt au 
moment ou votre Parlement vous donnoit une 


SIRE, les motifs d'un article 


ure () „ reuve ſignalee de ſon zele & de ſa fidelite, qu'il 
res, ayant ät df avoir la douleur de recevoir un reproche 
celle en la e 1a bouche de VorxE MajzesTE' meme dans celui 
Hu'elle a fait au Premier Preſident de ſon Parlement! 
Nous ferions tort, SIRE, aux ſentimens de ce 
*Magiftrat, ſentimens connus de VorRE MAJESTE', 
i nous entreprenions de le juſtifier. Quel Sujet 
porta jamais plus loin le reſpect, amour & la fi- 
Aelité pour ſon Souverain |! Organe, neceſlaire en 
de votre Fette occafion, de la Compagnie a la tete de la- 
de Etat, uelle il vous a pla de le placer, il lut.etoit com- 
Stable de la Loi qu'elle lui avoit impoſée; il fe 


n 
2 N 


7 
5 bh 
2-54 


- 8 CEE 
3 


parle juſ. 
Dortion des 


einte a la 
rdres par- roit rendu coupable envers VorRE MajesTE' 
Ecclefiaſti- *RF;1 vous evt diſſimulé ce qu'il etoit de votre in- 
ligion, un erét de connoitre; & du devoir de votre Parle- 
e ſchiſme, gent de vous expoſer. 


des Loix, , arriwe gu etant homme comme les autres, diſoit 
1 arbitraire in de vos auguſtes Predeceſleurs aux Magiſtrats 
Eveque en "Me ſon ficcle, (2) on nous engage par ſurpriſe a quel- 


we choſe dinjuſte, le zee que vous ave pour notre 
vice, & la fidelite que vous nous divez, Vous 
W/gent de nous en avertir, ajin que nms le repart- 
ans /elor: qu'il eſt convenable a la Mojeſie Royale, & 


Pun article ſera avantageux pour le bien de nos Sujets. 


ent a éte 

e 3 Janvier XVII. Article. 

Sacremens, 

iques, une A la vie de Loix fi preciſes, quels peuvent E- 
ent dange- e, SIRE, les ſentimens des Magiſtrats? Quel 


rompts ſe. Fmbat intérieur entre le reſpect, Vobeiflance & 
f a ce qui le courage, quand notre devoir nous oblige à in- 
ceſſaire de ruire le Souverain des ſurpriſes auxquelles il eſt 


ue la ma- Ixpoſé, & a prevenir les ſuneſtes effets de Vabus 
>. II avoit e ſon autorite! Votre interet capital peut ſeul 
ables de ce "acer dans les Magiſtrats toute autre impreſſion: 
cette fille ur zEle inviolable pour votre ſervice eſt la ſource 
ar un ordre e la confiance qui les amene aux pieds de votre 
infirmites; Fröne, pour y porter les allarmes qu'inſpirent à 


compagnes, es Sujets ces coups ſéveres & rigoureux d'un pou- 
Ecelẽſiaſti- Wir ſupreme, ces ordres particuliers multipliés, & 


is que la endus a toutes ſortes d'objets. Daignez, SIRE, 
ſſaire pour endre juſtice a nos cceurs, daignez nous en per- 


ue ſon ab- ettre effuſion tendre & reſpectueueſe, daignez en- 
5s de délit, ne voir que cette effuſion dans les repreſentations 
du recolle. 'exige notre fidelite. 
MajesTE', 8 Penetre de Vamour le plus vif pour votre Per- 
point faire mne Sacree, jaloux d'augmenter, s'il Etoit poſli- 
raction des e, dans tous vos Sujets les ſentimens qui vous les 
„ SEN. achent, votre Parlement ne peut voir ſans ef- 
ne puiſſent i tout ce qui peut tendre a les partager. II 
ncue de ce pectera toujours dans la main d'un Prince aufli 
en pareille Mge & auſſi juite l'uſage de ſon pouvoir ſuprème; 
t été ſur- 
(%) Et fi forte ſubreptum nobis quidpiam, ut ho- 
ce füt au ini, fuerit, competenter & fideliter prout ſublimi- 
onnoit une ti Regiæ convenit, & neceſſitatibus ſubjectorum 
preuve Wpedit, ut hoc rationabiliter corrigatur, veſtra fide- 
- As devotio admonere curabit. Capitular. Carol. Cal- 
= - 3. 4. 2 5. Ed. de Balu ſe, . I. H. 55 
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29 
mais qu'il lui ſoit permis de vous le repréſenter: 
Ces diſgraces ſubites & frappantes, ces eclats d'un 
- couroux redoutable qui partent de la ſevcrite ſeu- 
le, & n'annoncent que la rigueur, ne ſont capa- 
bles que de-repandre la terreur; & des Frangois, 
en qui l'amour eſt le principe & le gage de la fi- 


delite, s'allarment & ſe troublent des qu'ils ont à 
craindre leur Souverain. II eſt doux a vos Pep- 


ples, 1] leur eſt plus nature] encore de ſentir & 


e publier ſans ceſſe, gue la Juſtice (s) & la boats 
garaent le Roi, que ſon Trone eft affermi far la clͤ- 
mence. Quelle eſt donc, SIRE, leur conſternation, 
lorſqu'ils ſe voyent abandonnes a des Ecclefiafti- 
ques, expoſes a Papplication arbitraire d'un pou- 
voir deplace dans leurs mains, & qui n'aura bien- 
tot d'autres bornes que celles de leurs entrepri- 
ſes; ſubjugues par une domination elevee ſur la 
ruine de leur liberté, & capable d' employer leur 
aſſerviſſement a tout ce que ces Eccleliaſtiques 
voudrozent entreprendre: lorſque vos Sujets ſe 
voyent ainſi tranſportes, pour ainſi dire, ſous un 
empire fi different du votre, & qui n'offre a leurs 
yeux que perils & incertitudes ; ſous un empire 
qui ne leur preſente qu'un ſpectacle effrayant de 
Citoyens deja prives de leur liberte legitime, de 
Maiſons deftolees par la perte des perfonnes les 
plus cheres, de Magiſtrats enleves aux fonctions 
de leurs charges, de Familles entieres obligees 
de fe procurer dans d'autres climats un azile ne- 
ceſſaire pqur eviter la captivite, ou gemiflantes 
dans des diſgraces qui ne portent que trop ſou- 
vent l'empreinte du reſſentiment & de la vengean- 
ce de leurs adverſaires. 

XVIII. Article 

Et quel eſt, SIRE, Tobjet on ſe raportent 
dans la main de ces Eccléſiaſtiques des voyes 
d'autoritè ſi contraires a Feſprit de la Religion? 
Jamais elles n'ont été plus multiplices que pour 
ſoumettre tout a la Bulle Unigenitus. C'eſt (2) 
en enſeignant plutõt qu'en exigeant, dit un Pere de 
I'Egliſe, que la France compte parmi ſes. Eveques, 
que Dieu a amene les hommes à le connoitre, 
& C'eſt par la violence que l'on ſoumet les fide- 
les a la Bulle Unigenitus; c'eſt en leur reſuſant 
toute inſtruction, & ſur le ſens des propofitions con- 
damnees, & fur Ja qualite de la condamnation, 


& ſur les dogmes ou les erreurs qui en font Vob- 


jet, & ſur la nature & les conditions de Pacceptation 
de ce Decret. 


Quelle indetermination ! Peut-elle ſe concilier 
jamais avec l'idèe d'un jugement dogmatique, 
d'un jugement irreformable de YEglife univer- 


ſelle! L'Egliſe peut-elle parler fans inſtraire & 


Eclai- 


_— 


(s) Prov. ch. 20. werſ. 28. 
(e) Deus cognitionem ſui docuit potiùs quam exe. 
git. S. Hilarius, lib. 1. od Conſtant. Aug. p. 1220 
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eelairer ſes enfans; faire une épreuve arbitraire de 
eur obẽiſſance ſans objet & ſans deciſion; pronon- 
cer un jugement, & laiſſer dans une incertitude in- 
explieable tout ce qu'elle a juge z exiger la foi des 
; Fideles, & n'en point determiner l'objet; uſer du 


privilége de Vinfaillibite qui ne lui eſt accord que 


pour conſerver le depot de la foi, & cependant ne 
| preſenter ni verites a eroire, ni erreurs a rejetter. 


Quelle ncuvelle inderermination dans Vaccep- 


tation dont on s'efforce d'appuyer ce Decret ! 
- A Iinflant (ov) qu'il paroit en France, quel ſoulcve- 
ment n avens-nous pas vii, diſoit TEveque de Ve- 
Jus, depuis Cardinal pz FLeurr ; Sela d abord 
cent mille voi x de toutes parts. 
ſuaſive a-telle ets employee pour faire ceſſer ce 


La ſeule force per- 


cri general? Un petit nombre d'Eveques aſſem- 
bles extraordinairement pour accepter ce Decret, 


ſuivant les ordres du Souverain, font a Tinftant 


divifes par ſon indetermination ; aux uns Vinter- 
pretation du Pape lui-meme, aux autres des ex- 
plications qu'ils ſe propoſent de dreſſer, paroiſ- 


ent inditpenſables. Trois mois font employes a 


rediger ces explications, dont les auteurs cux- 
memes reconnoiſſent ' qu'ils ne peuvent obliger 
les autres Eveques d'y acceder ; il paroit en effet 
bien-tot d'autres explications de la Bulle, fous 
Yautorite de quelques Evegques. Un ordre fur- 
pris au Souverain enjoint aux autres Prelats du 
Royaume la publication de ce Decret h peu au- 
toriſe, S'il en eſt qui veulent ſuſpendre cette pu- 
blication pour examiner ce qu'ils doivent juger 
avec leur Chef, ils recoivent des ordres de le re- 
tirer dans leurs Diocdics, avec defenſes d'en ſor- 
tir. La Bulle eſt enfin adrefſce a votre Parle- 
ment: il ne croit la pouvoir ſoumettre a Pexa- 
men des Eveques qu'avec des modifications, 
dont Petendue renfermee ſous des termes gene- 
raux, (x) detruit dans le principe tout uſage & 
toute application de la Bulle fur les objets ſuſ- 


ceptibles de modifications, & ces precautions ont 


etè ſolemnellement approuvees par V. M. meme 
dans la Declaration de 1720. Mais bientot une 
eclatante reclamation, formee ſur les exemples 
& ſur les maximes les plus inebranlables, part de 
POrdre Epiſcopal, de ceux meme qui avoient ſi- 
gne les explications de 1714. & penetre en un 


inſtant toutes les parties de la France. Un nom- 


bre infini de Pretres & de Docteurs diſtingues par 


| "ER 


(v) Mandement du 6. Mai 1714. 
(x) Comme malgre le retranchement de quelques 


| Clauſes inſolites, on pourroit encore abuſer, ſoit de 
la qualite de ce jugement, ſoit de quelques expreſſi- 
ons générales qui ont repandues, nous ne pou- 


vons nous diſpenſer de vous propoſer d'employer 
dans Venregiſtrement des Lettres Patentes, la reſerve 
generale & ordinaire des droits de la Couronne, des 
Libertes de 'Egliſe Gallicane, du pouvoir & de la 
juriſdiction des Eveques Reguifitoire des Gens du Roi 


au 15 Fevrier 1714 L' Arret du Parlement contient ces 


nes modifications generales, outre celles qui ont un rap- 
* = \ 0 . * 
Por \orticulier a la matiere des excommunications. 


% 


\ >, 
| a <* D 


leur ſcience & leur piete s'unit avec pluſieurs Ex. 
ques. Le Tribunal du Concile univerſel eſt ſaiſi pat f 
une voye juridique que les Parlemens ne peuvent 
s'empecher de reconnoitre, & dont M. de Lamoigny, | 
aujourd'hui Chancelier de France, etabliffoit la legi. 
time, lorſqu'il difoit en 1718. (y) gue Voppel au fu. 
tur Concile univerſel ttoit un des principanx points denn 
litertes, & Pun des moyens les plus furs pour preveni; © 
les entrepriſes qui pourroient y donner atteinte. 
On a recours à des voyes de rigueur: dans tou; © 
les Corps Eccléſiaſtiques, Séculiers ou Régulier, 
Fexclufion des Oppoſans a la Bulle eſt objet d'or. 
dres multiplies ; la ſoumiſſion des autres en ef - 
Veffet & la conſéquence; enfin les menaces ou 
les exils ſont employes pour étouffer au moi 
ſous un calme apparent le ſoulevement le ply 
conſtant & le plus general. | ; 
Au millitu des autres affaires de Empire, difoi.” 
Saint Hilaire au ſujet des troubles excites dan; 
PEgliſe,- que nous ne comparons point aux diſpu. 
tes qui nous agitent, mais dont les reſforts e 
terieurs eEtojent abſolument ſemblables a ceu; 


1 


que nous voyons employer aujourd'hui, (x) 


trangquillite publique eſi altere, le Pince en eft in 
pertunt, la fermentation eft dans le Palais, les Bai 
ques courent de toutes parts, les Minifires d Eta 


ſent en moucvement, chacua s'empreſſe de contribuer ( 


znquitter des hommes apoſtoligues; on agit par-tout, 
on ſollicite avec inſtance, on Sallarme enfin, & on | 

tourmente de telle forte, que les ſoins & les peines qu 
Pon ſe donne pour obtenir des ſuffrages, trahifſen.” 
ajoutoit le Saint Docteur, /iniquite de ce gue In 
pretend etablir. Il fe repand que quelques-uns dis Pr 
tres de Dieu font exiles, parce qu'ils refuſent de cer, 
dammer un homme perſecute, & preſque tous les to | 
fprits ſe ſont laiſſes ſeduire par cette errtur, que cen 
cauſe ne waut pas la peine de ſe faire exiler, t 
Apres les explications qu'avoient voulu donne” g 
dans votre Royaume 40 Eveques ſeulement; eg 
plications meconnues ou ignorees par tous les a g 
tres Eveques repandus dans le monde Chrétien 
VorRE MajesTE', SIRE, diſoit encore en 171 p 
(a) a ſon Parlement, que les Ewveques avoicnt pris i 
routes difftrentes dans cette grande affaire; que c 
gue particulier avoit cru pouvoir fuivre celle qui s 
7 


7 


(y) 28. Mars 1718. : bh 
(x) In Romani Imperii negotiis quies carpitu. 
Rex angitur, Palatium fervet, Epiſcopi circume 
ſant, Officiales Magiſtri volitant, adverſus Apoſt“ 
cos viros officiorum omnium feſtinatione turbaꝶ 
Tta ubique agitur, trepidatur, inſtatur, ut plane i 
quitatem hujus aſſertionis obtinendi labor & cM 
prodiderit. Enim vero, verſari in ſermone hominu 
jam did memini quoſdam Sacerdotum Dei ide 
exulare quod in Athanaſium ſententiam non feru 
& hic error prope mentes omnium occupavit, ut | 
nomine ejus non ſatis unicuique eorum digi 
cauſam ſuſcepti exilii arbitrentur. Sand, Hin 
frag. 1. n. 4. p. 1282. . Ul 

(a) Decl. du 7. Octobre 1717. 


2 
IJ 
. 


f 6 Ai : : 4 7 oh © 
yes ai ait 2 Jes ſentimens, uſqu a ce gu une attorite fa * 
| eft ſaiſi par eure cit rtuni les efprits, dans une matiere gui 
ne Peuvem rect toute Egliſe. VorRE Mags TR en conſe- 


e Par Pence impoſa un ſilence proviſionel, dans Feſpe- 
Toit la legi- = : 

g 

12 


. > FWMnce que s Eveques trouweroient bientot le moyen 
«ppel au Ju. 8 | /e concilier, en attendant que le Pape cut trouve 
x porrit's 4. ms . 1 ritablir une paix ſolide, & pendant le cours 
hour prevent 8 inſtances, ajoutoit enfin VoTre MaJjEsSTE', gui 
inte. a /cront faites de notre part pour Pobtenir. 

r: dans tou, Mes inſtances, SIRE, reſterent ſans ſuccès, & 
i Regulier, ceptation de la Bulle demeura indeterminee 
objet d'or. s toute 'Egliſe. Ce n'eſt que dans votre Royau- 


utres en el , & ſans le concours des autres Egliſes Catho- 
menaces Ou 


ov Iues, que des explications nouvelles ſuccedent 
r au mom 1720. à celles de 1714, & a celles que differens 
ent le plu eques avoient deja donnees, toutes reconnues 


Nuffiſantes. 5 
, Er corrigeant ainfi une de ces confeſſious de foi 
excites dan I une autre, diſoit (b) encore 8. Hilaire, ſur des 
it aux diſpu lications auſſi multiplices & auſſi diflemblables, 
8 reſſorts e eontrent gu'ils ont tort ou dans ce guils ont fait, 
bles a ceu ans ce g ils font. 

d'hui, (=) Fur ces nouvelles explications, un accommode- 
ace en eſt in mint ſe conclut entre une partie des Evéques, 
aluis, les Evi s la participation des autres. Le defir daccele- 
nifires d Et. z la paix engage VoTRE MajzsTE' à le confir- 
ſe contribuer mage de ſon autorité; ce meme defir engage votre 
agit partei Mflement a enregiſter la Declaration avec de nou- 
fn, & on | Mes modifications plus étendues que celles de 1714. 
les peines qu Mais quel eft le fruit de ces eſperances? Des 
ges, trahiſen, WSques refuſent d'accepter Vaccommodement, 
de ce que [tres reétractent leurs ſignatures, les Egliſes 
ucs-wens des Pi Hangeres n'y accedent point; le Pape la condam- 
efiſent de ef g (c) Vaccommodement, baſe & condition eſ- 
ue tous les Arielle de Facceptation de 1720 tombe dans l'ou- 
rreur, que ces , Ainh ſe combattent reciproquement & s'en- 
xiler, Metruiſent & les deux projets ſucceſſifs d' explica- 
voulu donne tighs, qui ſembleroicnt également aux Theologiens 
eulement; e f demander d'autres, & les deux ſyſtẽmes d'ac- 
ur tous les au gagtation de la Bulle, l'une relative a des explica- 
onde Chreétiet Ms jugées néceſſaires pendant- long: tems; autre 
.core en 171 e & ſimple, exigee de nos jours, & combattue 
avoicnt pris « Maat par le jugement des Eveques en 1714 & 1720 
Faire ; que i par les modifications des Parlemens. 


wth 


Fa 
> 


ire celle qui wn. 1 


q. 


) Qui fidem emendando condemnas, damnatio- 
dei eſſe conſtituis, dum apud te aboletur per al- 
en quz per alteram rurſus abolenda cK. Sf. Halar. 
oeentra Conſtant. Aug. p. 12 oo; 

WF) Quod ad Conſtitutionis noſtræ Unigenitus nego- 
atione turbat! Wn attinet, magna cum animi noftri admiratione, 
ur, ut plane 1 publicis iſtarum partium nunciis inaudivimus quæ- 
li labor & c nunc maxime nobis prorſus inſciis, iſtic pertrac- 
rmone homie Y NULLO PACTO PROBARE, 1MO NEC ETI- 
um Dei ide ror RARE AUT DissIMULARE UNQUAM POTE- 
tiam non feru s; quamobrem non immerito veremur ne ve- 
ccupavit, ut (88s dolori noftro nova dolendi materia ſuppeditetur. 


'mpire, diſoi 


quies carpiti 
copi circum 
verſus Apoſto? 


eorum digi extrat dun Brof a Pape fe trouve dans un Man- 
Sant, Hit ent ae FArcbevique d Arles du 12 Octobre 1720. 


» 
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fuſion fi choquante, reconnoitre ce grand Corps ne 
lumiere, (d) qui, ſuivant les termes de M. Dagueſ- 
ſeau, nait des rayons particuliers emants de chægue Siege 
Epiſcopal, & qui, juſqu'a la conſommation des flcles fe- 
ra toujours trembler Perreur & triompher la werite. 

Pleins de reſpe&t & de ſoumiftion, SIRE, pour 
les droits, le caractere & Pautorite de ceux que 
le Saint Eſprit a etablis pour regir PEgliſe de Dieu, 
pour Etre aſſis apres leur Chef, mais awec lui, (e) 
comme Tuges de notre foi, pour exercer caſemble le 
pouwyoir gue Feſus-Chrift leur -a donne d'inſtruire les 
Nations, & d'e&tre dans tous les temps & tous les lieux 
les Docteurs de la Foi & la lumiere du monde, nous 
n'entrons point dans Vexamen de la doctrine; c'ef 
a VEgliſe qu'il appartient de diſcuter quant au fond, 
ce qui reſujte & des explications diverſes de 1714 
& de 1720, & des autres explications; & du ſens 
dela Bulle en elle-meme. 

Juges des faits exterieurs, pouvons- nous ne pas 
reconnoitre que ces explications ſucceſſives ont 
fait place de nouveau a Vancienne obſcurite & aux 
premieres allarmes ? Pouvons-nous refuſer de croi- 
re ſur Vindetermation de la. Bulle & de ſon ac- 
ceptation, un de ſes defenſeurs, qui, lorſqu'il ef 
oblige de caractẽriſer la nature & I'objet de la ſou- 
miſſion qui lui eſt due, eſt redyit (/) a exiger une 
fei implicite pour des verites indeterminies? Pou- 
vons-nous ignorer que les Eveques ſont diviſcs 
entr'eux fur la nature & le caractere de ce Decret, 
ſur la doctrine qui en réſulte, fur Fobjet de la 
Cenſure, & ſur les effets qu'elle, doit produire ? 
Pouvons- nous enfin nous diſſimuler que fi ce Decret 
a paru juſqu'ici aux yeux de votre Parlement avoir 
un objet fixe & evident, ce n'eſt qu'en ce qu'il con- 
tinent des diſpoſitions contraires aux Liberties de 
I'Egliſe Gallicane, & preſente dans la condamnation 
de la Propoſition 91. le principe le plus oppoſe à la 
fidelite que vous doivent vos Sujets, a votre Souve- 
rainete, & a Tindependance de votre Couronne. 

Quelles ſont donc les voyes uniques employces 
depuis longtems contre ceux qui font efirayes & 
des conſequences de ce Decret & de Virregularite 
de ſon acceptation. Au lieu des formes canoni- 
ques, ce ſont, SIRE, des ordres abſolus plus mul- 
tipliés que VoTRE MajtsTE' ne le pourra croire, 
etendus a des objets auxquels elle ne penſera ja- 
mais qu'ils euſſent pu etre appliques. 


XIX. Article. 


S'il eſt, SIRE, des occaſions rares & extraordi- 
nai- 


(4) Diſcours de M. Daguęſſeau Avocat General, & 
depuis Chancelier de France, le 14 Aout 1699. Reg. 
du Parl. | 

(e) [%d. 7 

(/ Inſtruction Paſtorale de M. de Tencin, Arche- 
veque d' Z724rmu, avjord hui Cardinal, Archeveque 


de Hen, ſur les jugemens de IEgliſe, p. 26. & 27. 
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32 
naires od Tinteret politique peut demander une 
execution prompte &  abrogee des velontes du Sou- 
verain, qu'il nous ſoit permis de repreſenter a 
VorRE MajesTE' qu'en matiere de Religion, Iinſ- 
truction eſt la veritable voye qui doit etre em- 
ployee pour ramener * & que les coups 
d' autor itè ne peuvent jamais produire les heureux 


- effets de cette perſuaſon intime, le ſeul fonde- 


ment ſolide de la verifable Religion. Cependant, 
SIRE, Tabus du nomjreſpectable de VoTre Ma- 
JESTE? eſt le moyen que quelques Eveques. de vo- 
tre Royaume ont pretere a tout autre pour do- 
miner. ſur les coniciences, au mepris des peines 
prononcees par les Canons (g) contre les Miniſ- 
tres de VEgliſe qui Jurprennent la religion du 
Prince pour oprimer fes innocens. Etrange ef- 
ſet de la contradiction que l'interèt perſonnel & 
la paſſion font regner Hans la conduite des hom- 
mes ! (*) ces memesF{Ececlefiaſtiques qui mecon - 
noiffent les droits de votre autorite ſouvera ine, 
qui veulent y fouſtr@re leur conduite & meme 
leurs perſonnes, ne geffent de ſolliciter uſage de 
our contraindre 1mperien- 
preten- 


dent etre dans l'ordre dg la foi. 

Permettez, SIR E, Hue nous vous expoſions un 
ſoible tableau des veſations  exercees dans votre 
Royaume. Des Ecclihaltiques fans nombre, ont 
Gte enleves a leurs Bnefices & a leurs familles, 
ditverſcs dans les extreites du Royaume, bannis 
de Vetendue de domination ; d'autres con- 
duits dans des priſons qui les retiennent encore, 
ou dans leſquelles ils font langui, juſqu'à ce que 
tes malheurs & les infirmites ayent termine leurs 
ours, ou que Fennui 
des conſentemens do 
Cr: parcil cas, 

Un Eveque de v 
oit, SIRE, en 1724, 
e nom de VoTRE RN 
des Pretres, ſous pei 
treme-On&ion & le 


on ſcait quel eſt le merite 


e Royaume vous repreſen- 
que dans fon Dioceſe, ſous 
AJESTE', on avoit interdit a 
d'exil, d'adminiſtrer Pex- 
t. Viatique; enjoint a d'au- 
tres, ſous la meme peine, de ſe demettre des 
pouvoirs de precher & de confeſſer a quelques 
uns, de renoncer au Sacré miniſtere; il vous di- 
soit, SIRE, qu'il avgit regu perſonnellement des 
ordres revetus de Vgtre Auguſte Nom, qui lui 
preſcrivoient d'interdſre des Pretres, d'oter les 
pouvoirs d'adminiſtrerf les Sacremens a des Ecclé- 
ſiaſtiques qu'il en jugeoit dignes, de revoquer un 
Vicaire General a qui il avoit donne fa confiance. 
Dans combien d'ahtres Dioceſes, SIRE, des 
Eveques plus zeles pour leur domination que 
pour votre autorite at-ils pas abuſe de votre 
"con®fance, Pour mettre Ie trouble dans leurs Egli- 
ſes, & pour faire ſubir des loix rigoureuſes' a 


Ld - 


(g) Can. infames 17. Cauſ. 6. gu. I. 

(*) Le Clerge vient encore de donner des preu- 
ves de ſon reſpect pour VAutorite Royale quand il 
Sagit de ſes intérets. Depuis 3. ans il re fuſe conſtam- 
ment au Roy les demandes que ſa Majeſte lui fait au 
ſujet du vingticme, | 


— 
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e la captivite les ait forces. 


leurs inferieurs, dans les fonctions du Saint Mi. 
niſtere ; defenſes ont été faites de votre part, 1 
des Archidiacres de faire leurs viſites, à des Theo. 
logaux de precher, a des Penitenciers de confeſ. 
ſer, à un grand nombre de Dignitaires & de Cha. 
noines de s'approcher de la Sainte Table, lorf. 

que I'Eveque donneroit la Communion, meme de 

ſe preſenter au Choeur lorſqu'il y aſſiſteroit. Les 
Sacremens de I'Egliſe ſont ils donc autres dans la 

main d'un Eveque que dans celle d'un ſimple 
Pretre? Un Eccléſiaſtique digne de celebre: © 
les Saints Myſtéres, eſt-il indigne de paroji. 
tre a la face des Autels, en preſence de ſon Eve. 
que ? gs 


* XX. cles 


Combien de Cures fideles a leurs devoirs, on: 
été enleves a leurs Paroiſſes, par des ordres que 
le faux zéle de quelques Eveques eft parvenu a 
ſurprendre à VOTRE MajesTE', & ſouvent rem. 
places par des Miniftres que Votre Parlement ef 
oblige de pourſuivre comme prevaricateurs, & 
perturbateurs du repos public. Une Paroiſſe de 
votre Capitale a vd avec douleur eloigner un Paſ. 
teur (*) qui lui étoit cher, dans le moment mé-. 
me ou il venoit de ſe refuſer au ſchiſme. Un? 
Cure d'un autre Dioceſe, irreprochable dans ſes 
meeurs & dans ſa conduite, gemit dans la capti-* 
vite depuis plus de quinze années. 2 

Quel ſpectacle affligeant pour la Religion, tou-® 
chant pour Thumanite, digne dattendrir Je cœut, 
de VOTRE MajEs TE), SIRE, que la diſperſion 4 

| d'une "4 
ö 


(*) C'eſt M. le Cure de S. Nicelas du Chardon, * 

ui fut exile a Senlis en 1750. pour avoir courageu-# 
e adminiftre (malgrè les menaces de M. Ar.“ 
cheveque & des Nicolaites) le cclebre M. Bourſ 
Docteur de Sorbonne & M. Bruxelles Cure de Coil , 
la Ville, dans le Diocèſe de Laon, Paroiſſe qu'il: 
gouvernée pendant 25. ans avec beaucoup d'edific: 
tion, & dont il a été exile vers 1726. Ce venerabli* 
Vieillard apres avoir regu plufieurs Lettres de ( 
chet depuis celle qui Vavoit arraché a ſon Troupe 
apres avoit ete enferme deux ans & deux mois da 


b 


les priſons du Chateau de Vincennes, enfin apres 2 
voir erre en diferens lieux, eut encore le ſort de fo 


digne Paſteur en 1750. a peu pres le meme jour. 
etoit encore tout accable des ſuites de la maladi 


dans laquelle le Cure de S. Nicolas venoit de TA 


N 


miniſtrer, lorsqu' il lui fallut ſortir avec toute ſom 


de peine & de fatigue, & de ſa Maiſon, & de Pani 
meme, pour aller a pres de cinquante Lieues u 
releguoit fa Lettre de Cachet. II y vit encore. Il e 3 
age de pres de quatre vingt ans, accable d'infirmite 
mais plein de joye & d'allegrefſe du bonheur qu'il 
dit il, de ſoufrir pour Ia Verite. Tout ſon temps 
paſſe dans la priere & dans les larmes qu'il ne ce is 
de repandre nuit & jour pour les beſoins particule 
de ſes Paroiſſiens qu'il porte toujours dans ſon ca 
3 — 

& pour ceux de I'Eglite. 


ne multitude infinie de Religieuſes arrachées 


8 _ I Nees Aſyles Sacrés, dont elles avoient fait à Dieu 
des Theo. "WF veu de ne jamais ſortir, conduites avec ſcandale 
de confer. e Ville en Ville, de Province en Province, juſ' 
& de Cha. aux extremites du Royaume; gè niſſantes, dans la 
Table, lor. Aptivite la plus dure, de la privation de ces biens 
8 ecieux pour leſquels elles avoient renonce a tous 
ce autres; reduites en mourant a ſe voir refuter, 


Halgré leur entiére ſoumiſſion a TEglite, & Vinno- 
Ince de leurs mœurs, tous les ſecours Spiritnels, 

* ux meme qu'on ne refuſe pas aux criminels avant 
de celebrer r ſupplice; privees ignominieuſement après la 


is —— Port de la Sepulture Eccléſiaſtique, des ſuffrages & 


tres dans la 


d'un ſimple 


es priéres de I' Egliſe. | 
Le faux zele, qui a ſurpris ces ordres à votre 
Mligion, n'a pas reſpectè la perſonne des Eveques 
Wmemes. Pluſieurs ont ece exclus des aſſemblees du 
ergé, ſous le nom de VorRE MajesTe', pour 
Poir ſuivi les mouvemens de leur conſcience, d'au- 
tre prives de la Seance aux Etats, auxquels leur 
ge leur donnoit droit de préſider ou d' aſſiſter; 
elques uns outrages, meme dans leur Ville Epiſ- 
pale, ſans pouvoir obtenir de reparation, par les 
WEfcnies faites aux Juges des lieux de la ler pro- 
Paroiſſe de rer; l'un d'eux enfin, traité comme criminel, 
mer un P al. ant que ſon Procès füt inſtruit: Votre Parlement 
moment me. vous parlera point du jugement prononce contre 
chiſme. Un i, parce que l'appel comme d'abus que cet Eveque 
ble dans ſes a interjetté, eit actuellement pendant devant lui. 
ans la capt Combiens de Coneregations, de Communau ts ſe- 
"2; Z@licres & regulieres ſont privees d'un nombre con- 
deligion, tou eérable de leurs Membres. Leurs Supericurs 16- 
irir Je coeur times {ont enleves par des voies d'autorite ſurpriſes 
la difperſion Vorxg MajtsTE', & des ordres multiplies em 


devoirs, on: 
; ordres que 
eſt parvenu a 
ſouvent rem- 
arlement ef! 
1cateurs, & 


d'une chent de mettre en place, ceux qui euſſent reuni 
ſuffrages. L'excluſion arbitraire d'une partie 

du Chardon, e ceux qui ont droit d' aſſiſter aux aſſemblées ote 
oir courage. liberté aux deliberations, la Canonicite aux 
s de M. Ar Niections, la regularite aux Chapitres ; & les Chefs 


ſpectables exclus ne ſont que trop ſouvent rem- 
Faces par de Sujets, auxquels les ſtatuts, les regles, 
g uſages, le bien de ces Corps & celui du Public, 


re M. Bourfz: 
Cure de Cont 
aroiſſe qu'il ua. 5 

coup d'édifcz auroient pas permis de penſer. 

Ce vencrabl Les Congregations ſavantes ſe reffentent de cette 
Lettres de M couſſe univerſelle. Tout VOrdre de Saint Benoit 
ſon Troupen g peu de tems a change de face. Plus de 500 
enx mois dan Peligieux de la Congregation de Saint Maur ſont 
enfin apres 218 clus de toutes charges, de tous emplois, & de 
> le ſort de foes droits de Conventualite. Ces Scavans utiles a 
a&me jour. I sliſe & a Etat par leurs Jumieres & par leurs 
de la malad ages, font clo:!gnes pour jamais. Ils n'ont 
venoit de a 


Nus de demeures fixes, I'incertitude de leur ſort les 

vec toute ſo © Ties a 
Fra donc privè pour toujours de leurs travaux. 
* 

re Lieues Ou l enn J 7 % . s. #. # 
+ encore. 11 eon de tant I'Ecoles ou regnoient la piété & 
o > intern! 2 — - 

Fucoclion la plus ſolide, l'affoibliſſement de ces 
onheur qu'il 6 4 
s qu'il ne ce 
ins particule 


npeche de ſe livrer a l'etude. Votre Royaume 
n, & de Pan ; 

Quelle perte enfin pour I' Etat entier, que la de- 
ut fon temps 
dans ſon cn 


** 
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Univerſités, autrefois ſcavantes & diſtinguees, Pour 
ctendre la ſoumiſſion a la Bulle Unigenitas, les ſujets 
les plus inſtruits des ſaintes maximes de la Religion, 
de la morale, & de nos precieuſes libertes, plus 
fermes dans leur reſiſtance, ont ete eloignes. En un 
ſeul jour, cent Docteurs de la Faculte de Paris, 
reſpectable par leurs lumieres & par leurs vertus, 
ont ete prives de toute voix dehberative, & de toute 
aſliftance aux Aſſemblees: & combien d'autres a- 
voient deja ete cnleve; a cette Faculte par des ordres 
particuliers ! V' Ui verfiib de Paris a eprouve un re- 
tranchement pareil, & ce vuide affreux a preſque 
tari la ſource la plus pure de Jinſtruction, a laiſſẽ 
ces Corps reſpectables aſſervis aux delateurs, & 
les a prives du ſecours de ceux qui etoient les plus 
capables de former des Miniſtres eclaires pour 
I'Egliſe, & pour I'Etat des Citoyens fideles. 

De la le decouragement dans les Ecoles, l'af- 
foibliſſement des etudes, I'tgnorance devenue preſ- 
que univerſelle dans votre Royaume ; fleau public, 
qui enerve les eſprits, alt re les ſentimens, fait ou- 
blier Vinteret public & le bien de I'Etat. 

De la tant de Theſes remplies de maximes ul- 
tramontaines ſoutenues dans les Ecoles, & qui fe- 
rotent oublier en peu de tems les principes de nos 
libertés, ſi votre Parlement n'avoient prevenu avec 
ſoin en toute occaſion Valteration de ce depot, & 
enjoint au Sindic de la Faculte de Theologie d'y 
veiller exactement. 

De 1a enfin cet evenement affligeant pour la Fa- 
cults de 7 /tolegie de Paris, qui a vi au milieu d'elle 


'impiete meme ofer ſe produire, & qui a été force 


de condamner enſuite un ſyſteme d'trreligion, ſou- 
tenu d'abord publiquement & ſans reelamation, 
dans cette Ecole autrefois fi celebre, conſultee par 
nos Rois, reſpectee par les Papes, regardee comme 
le rempart de la Religion, & comme une 2/pece de 
Concile ( h ) perpetuellement offemble dans la Nation. 
Les recompenſes dans un main, & le pouvoir ab- 
ſolu dans l'autre, voila, SIRE, avec quelles armes 
on attaque la libertè & la conſcience de vos Sujets, 
pour les ſoumettre a la Bulle Unigenizus. 
Si c'etoit en faveur de la werite, difoit Saint 
Hilaire, (i) que Jon employat tant de wiolences, 
| 1 Eplſcpat 


( Diſcours de Monſieur de Harlay, Subſtitiut du 
Procureur General | fon Pere] à Paſſemblie de la Sor- 
bonne le premier Acut 1666. Hiſt. du 17, fiecle par 
Elie Dupin, ?. 3. 

[Romanam Sedem] elim & nuper, fi quid apud eos 
ambiguum in doctrind Chriſtiane Religionis obtigerat, 
certiludinem ab iplo Concilio fidei Pariſiis exiſtente 
poſtulare nec puduit nec piguit. Lettres Pat. de Char- 
les VI. du 27 Dec. 1414. au ſnjede la Propoſition 
de Jean Petit. Gerſon, t. 5. part 2. p. 239. 

(1) Si ad fidem veram iſtiuſmodi vis adbiberetur 

E Eppi 


* 


RT. 
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$*efforceroit d en arrettr le cours. Dicu, diroient les 
Zs pues, eft le Maier de Univers, il na pas be- 
hin d bommages forcts, il nexige pas qu'on le conſeſſe 
avec contrainte, il ne Fagit pas de le tromper, mais de 
fe rendre digne de lui. Pourquoi donc des Pretres, ſont- 
"ils forcts par des chatpes & par les peines les plus ri- 
goureuſes a remplir les Wewoirs de la Rel gion? 

On abuſe, (c) ajoutoit-il, de Pantorite du caradter e 
Epiſcopal, pour ſur preſure la religion du Prince lui- 
meme, & l induire en trreur. On lui proteſie, que c ef 
de ſa part un action pleine de juſtice. Fn qui na que la 
crainte de Dieu pour principe, de liwrer ſes ſujets a la 
tirannie & à la wexation des Miniſtres de I Eg liſe 
animt d'un faux tele. | 

Qu'il eſt affligeant, SIRE, que des Catholiques, 
dont nous ſommes bien eloignes de comparer les 
ves interieurs, & les ſentimens avec ceux des en- 
-nemis de la Foi, dont parloit ce Saint Eveque, 
tiennent cependant une conduite exterieure dont la 
reſſemblance eſt ſi frappante! | 
Nous voudrions en vain meconnoitre ou diſſimu- 
ler ceux qui ſollicitent, & ſurprennent ſans ceſſe 
tant d'ordres particuliers, ceux dont la volonte 
arbitraire en decide ſeule l' application ou la revoca- 
tion. L'inviolable affection de vos Sujets, SIRE, 
ne peut sy meprendre: leur ſoumiſſion reſpecte 

votre autorite, leur douleur n' accuſe que ceux qui 
en abuſent. ; | 
nel eſt enfin le ſucces de tant d' efforts extraor- 
dinaires, de tant de mouvemens, de tant d' intrigues, 
de tant d' ordres rigoureux? La reclamation contre 
la Bulle, pour etre moins eclatante qu en 1714, n'en 
eſt pas moins generale; ou plutot on mln le les 
temoignages, on augmente tes lumieres, la vexa- 
tion meme trahit ceux qui Vemploient, & l'on en- 
tend partout cette voix gemiſlante: Il n'eft pas (I) 
Beſoin d air recours à J injuſtice & a la violence, 
parte que la Religion ne peut s'ttablir par la force & 
par la contrainte. Il faut en cette matiere raiſonner 
& ne pas punir, aſin que la ſoumiſſion ſoit J effet de la 
wolonte. Qu ili epuiſent toutes les forces de leur eſprit 
pour ſoutenir leur cauſe : ſi leurs 4 font ſolides, qu'ils 
| | ts 


Epiſcopalis doctrina obwiam pergeret, diceretque; Deus 
univerſitatis eff Dominus, obſeguio non eget neceſſario, 
non requirit coactam confeſſtonem, non "Fallmaus e, ſed 
promerendus. At verò quid iftud eft quod Sacerdotes ti- 
mere Deum winculis coguntur, penis jubentur? Sanctus 
Hilar. Lib. ad Conſtant. Aug. n. 6. p. 1221. 

(4) Authoritate etiam nominis ſui. in errorem Impe- 
ratorem tranſducunt, rectum offirmantes ut ſub ſpecie 
_ Dei in hac perverfitate ſubditos fi5i tradant. 

id. 

) Nan oft opus vi & rmuria, quia religio cogi 
non poteſt. Verbis potius quam werberibus res agenda 
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oft ut fit voluntas. Diſtringant aciem ingeniorum ſut- | 


= 


les developpent : nous fommes prets & les tcouter, wih 
veulent nous enſeigner; mais leur filence obſtiné ne peut 
nous per ſuader, comme leurs wviolences ne peuvent nou © 
abbattre. | | | 

Nous vous en conjurons, SIRE, ne vous laiſſes 
pas diſtraire {ur la veritable ſource de tant de mau: 


x30 


leur principe eſt ce nombre infini d'ordres ſurpris 3 
votre Religion; le ſeul moyen d'en arreter le cours, 5 
eſt de ne plus abandonner votre autorite entre le: 


* 


tl. 
3 
| fs. : 


mains des Eccléſiaſtiques qui en abuſent, & qui ref] 
la compromettent ſouvent avec une indecence que e. 
nous n'aurions pu croire, fi nous n'avions eu ſous Fors 
les yeux, dans un proces juge en la Grand-Chambre "Fire. 
de votre Parlement (] la preuve juridique, qu'un Fauto 
Eveque du Reſſort, pour procurer à une Election le arler 
ſucces qu'il déſiroit, avoit fait ſignifier des ordre: Ice de 
de VorRE Mas TE' contreſignes par un de tes pai: 
Miniſtres, qui n'etoit plus en place depuis 10 ans. vert 
Pardonnez, SIRE, ces details a votre Parlement: Niocè: 
votre cceur nous eſt connu, c'eſt le toucher par l'en- es 
droit le plus ſenſible que de vous preſenter des mal. ſalad 
heureux ſous votre Empire. Ceux de vos Sujet: Pites 
que le credit des Superieurs Ecclefiaftiques opprime, diffé 
ui gemiſſent dans les exils & dans les priſons ſans ande 
ſavoir le delit qui leur eſt impute,;ſans reſſource pour anda 
manifeſter leur innocence, ne doivent-ils pas ſe tenit q mo 
aſſures de la bonte de votre cœur, des que leurs , vo 
plaintes penetrent juſqu'au Trone. Point 
Telles etoient, SIRE, les reflexions importantes is co 
que votre Parlement étoit occupe a mettre {ous vos RC'eR 
yeux, lorſqu'il a ete frappe par un nouvel evene- ment 
ment capable d'abattre entierement {on courage, i ernie. 
des Magiſtrats pouvoient jamais le perdre, lor{qu'il WF me! 
s'agit de ſervir la Religion & leur Roi. Un Eveque ls refi 
qui vient d'eprouver des marques de votre indul. Wons-1 
ence dans une occaſion ou ſa conduite etoit puni{- ntir: 
fable, fait reparoitre a l'inſtant aux yeux de votre ni d: 
Parlement un ſcandale plus criant encore que le Fp. blic 
premier. Une Religieuſe priuie, ainſi que preſque Non 


Ars 


toute ſa Communaute, depuis plus de vingt ans, de tre! 
la participation aux Sacremens, les demande avec Reli 
inſtance a la mort: inutilement fait-elle à ſon Eveque nt in 
la declaration la plus autentique & la moins equi- 
voque de ſa ſoumiſſion a toutes les deciſions de 
PEgliſe : on exige d'elle Pacceptation preciſe de la 
Bulle Unzgenitus. Elle fe fonde ſur les ordres de Xx L. 
VorRE MajesTE* pour ſe diſpenſer de repondre: *Fnitio 
I'Eveque a la temerite de vous ſuppoſer des inten- ¶ Dec 
tions contraires, elle eſt traitee comme un enfant ue 2 
rebelle a I'Egliſe, retranchee de ſa communion, — _ 

| elle 


rum. Si ratio eorum vera ef}, afferratur. Parati ſu- a; 
mus audire fi doceant. Tacentibus cette nihil credi- ant. 
mus, ficut ne ſevientibus quidem cedimus. Lactant. 8 4 2) 
Inſt it. de Juſftitia, Lib. 5. n. 19. en. C 
(m) Cauſe plaidte en la Grand Chambre le 21 Juin (e) ( 


N 
A FF 
* 


„ ih le mourra, ainſi que ſes infortunees compagnes, 
ve peut Fives de ces biens qu'elle deſire uniquement, ſi 
Fotre Parlement n'employe pas efficacement pour 
s lui procurer tous les moyens que les loix mettent 
ntre ſes mains. L"Evtque d Orleans ne craint 

Point de fe declarer Pauteur de cet acte ſchiſma- 


8 


Bo que; votre Parlement ne peut ſe diſſimuler le ve- 
table coupable, il le decrete d'aſſigné pour etre 
Jui: la moderation qu'a diftee a votre Parlement, 
& reſpect pour le caractere Epiſcopal des le wee 


e que Ide de la procedure, ſembloit lui repondre que 
2: fous For zz MajEsTE' ne deſapprouveroit point ſa con- 
ambre uite. 


Cet Eveque cependant pretend par une voie 
qu'un autorité pri à votre Religion, & que votre 
ion le Parlement ne peut reconnoitre, echapper a la ſeve- 
ordres "re de votre Juſtice Souveraine. Ill veut couvrir de 
e ies th puiſtance abſolue de Vor RE MESA E. ce ſchiſme 


ans. hvert depuis plus de vingt-cinq années dans ſon 
ment: PNiocèſe. Trois Communauté Religieuſes ſont pri- 
en- es de tous ſecours ſpirituels, tant en ſante qu' en 
; mal. aladie, & ces Vierges Chretiennes ſe trouvent re- 


Sujet; ites à la cruelle alternative d etre regardees comme 
Yime, differentes pour les Sacremens, fi elle ne les de- 


s ſan; andent pas, ou d'eprouver un refus injuſte, & 
2 pour andaleux fi elles les demandent. Il eſt tems, SIRE, 
 tenir i montrer à ces Miniſtres de I'Egliſe qu'ils abuſent 
leurs votre indulgence, & que votre intention n'eſt 


point d'autoriſer le ſchiſme que vous avez tant de 


tantes is condamne pour le bonheur de vos peuples. 

us vos C'eſt l'objet dont s occupoit ſans relache votre Par- 
vene- ment, lorſque vos Lettres- patentes du 22 Février 
ge, i rnier, portant ordre de ſurſeoir a toutes pourſuites, 
rſqu' ii meme a l'inſtruction des proces qui concernent 


vequt s refus de Sacremens, lui ont ẽtè apportees. Pou- 
indul. ons- nous, SIRE, ſans ceſſer d' etre fideles con- 
puniſ. Intir à une ſurſeance dont l'effet ne ſeroit qu'un 
Ani de juſtice prejudiciable a l'ordre & au repos 
=mblic? | 


rité Royale & infrafeur des Loiæ, d'avoir egard 
x Lettres patentes ou cloſes, (o) par leſquelles la 
nition des délits ſeroit retardee, Louis XII. par 
nten- Declaration du 22 Decembre 1499. Ordonnes 


nfant ue quelques Lettres de diſpenſe, reliè vement, ou autre 


751. au role de Champagne, entre le Sieur Philiber 
bim, Simon Gaucher Gf con/orts Cbantines de Lan- 
es appellans, & Frangois Hubert Milton interwe- 
ant. 

(() Decl. du 22. Decembre 1499. Reg. des Or- 
gon. cote I. fol. 110. 

le) Ordon, du 15 Aoit, 1389. Edition du Louvre. 
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exceptions & proviſions qu'il ait ti-devant donnfes & 


puifſe commander & faire exptdier pour decliner de 
Pordre & ancienne obſervance des Ordomnances, ou 
y deroger en tout ou en partie, on ny ait. aucun ard. 

C'eſt dans le meme eſprit que Francois Premier 
declare par ſes Lettres- patentes (p) du 19 Janvier 
1544. gu aucun, Prelats par ſurpriſe, importunite, ou 
autrement ont obtenu des Lettres de Declaration, & & 
ce moyen 5'efforcent d'empecher Pextcutian de deux de ſes 
Edits, choſe que jamais il n'a entendue, & en conſe- 
quence 1] deans gwil; ſoient extcutes nonobftant les 
Lettres obtenues par aucuns des Prelats contre ſos von- 
foirs & intentions, & mnonobſlant autres Lettres qu'ils 
pourraient ci après obtenir par importunite on autre- 
ment. 

Ce ſont- la, SIRE, les termes & Pefprit des Loix 
les plus anciennes de votre Royaume. Votre Par- 
lement ne vous rappellera point les diſpoſitions des 
Ordonnances de 1302 (2), 1344 (7), 1358 (6). 
1359 (e), 1370 (u). 14 Aofit 1389 (x), 27 Avril 
1408 („, Avril 1453 (z), Novembre 1507 (a), 
Octobre 1535 (6); elles contiennent les diſpoſi- 
tions les plus preciſes pour empecher les Juges de 
deferer aux Lettres patentes ou cloſes qui pourroient 
etre ſurpriſes a VOTRE Maj8sTE' contre le bien 
de la Juſtice. Plus d'une fois les Rois vos Pre- 
deceſſeurs ont reconnu que la Majeſte Royale ne 
les mettoit point a Pabri des ſurpriſes ; mais en 
reconnoiſſant le mal, ils en ont auſlitot prepare le 
remede en defendant à leur Officiers | d'executer 
tout ce qui pourroit en ètre effect; plus d'une fois 
ayant reconnu des ſurpriſes moins importantes faites 
a leur religion, ils y ont pourvu avec autant de 
dignite que de juſtice. 

Charles V. Ce Prince fi recommandable par ſa 
ſageſſe, repare dans ſon Edit du 28 Mai 1359 (c), 

une 


v) Regiſtres des Ordon. cote O. fol. 1 7. 
() 23 Mars 1302. Art. 21. Ed. du Louvre, 


1. 261. 
(7 3 1344. Art. 8 & 16. Ibid. T. 
2. Þ. 20D. | 
(5) 14 Mai 1358. Art. 11. Ibid. Tom. 3. p. 226. 
() 27 Janvier 1359. Art. 21.Ibid. p. 388 & 19 
Mars. Ibid. T. 4. p. 725, 
(v) 22 Juill. 1370. Ibid. T. 5. p. 323. 
(x) 15 Aoũt 1389. Ibid. T. 7. p. 290. 
(y) 27 Avril 1408. Reg. du Chatelet, Livre 
rouge vieil, fol. 157. 
5 (z) Avril 1453. Art. 66 & 67. Joly T. 1. Ad- 
it. p. 37. | 
a 8 1507, Art. 87. Guenois, Liv. 
1. Tit. 12. Part a. p. 


(4) Octobre 1535. Ch.1. Art., 93. Joly, T. 1 
p. 489. & Fontanon, T. 1. p. 268. 
=, Joly, Add. T. 1. fol. 15. 
2 | 


— 
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une injuſtice commiſe ſous le voile de ſon autorits 
A notre, pur & noble office, dit le Prince, appartiennent 
rappeller & corri ger ant notre fait comme Jautrui, 
toutes les fois que nous tonnoifſons qu en icelle (Puiſſance 
ſouveraine) Jaſtice a iti bleſſee & perwertie, ſptcial:- 
ment en grevant & offrimant Pinnacent par fauſſe S 
ealomnieuſe ſuggeſtion. Que d'equite, SIRE, dans 
les ſentimens de c Prince! Voici la conſé- 
quence qu'il tire dę ce principe. Par Arrtt 
awvons de notre propre bouche prononce & declare ladite 
privation & toutes I& choſes qui Sen ſont enſuivies 
avoir ett faites de fait ſeulement, & pourchaſſers frau- 
duleuſement & calomſieuſemen: & par fauſſes ſuggeſ- 
tions, par tres. grand importunités, & comme Hor 
impreſſion & non de nitre propre volonte. Quelle for- 
ce, quelle majeſte ans ces termes ! Que cette ac- 
tion eſt digne d'un aii grand Roi, aink que s expri- 
moit un Chancelier le France (4) parlant a Henri 
II. Quelle eft adigne} d'#tre rememorite dans tous les 
e 1 1 8 
Henri IV. ce Price dont la grandeur d' ame & 
Yamour pour ſes Pguples faiſoit le principal ca- 
ractere, nous appretd par ſon Edit de 1607 (e) 
qu'il avoit voulu, par ſes Lettres-Patentes du 13 
Avril 1590, diſtraißt du Domaine de la Couron- 
ne pluſieurs Terres & Seigneuries a lui appartenan- 
tes, enclavees dang} ce Royaume : que par deux 
Lettres de juſhon dis 18. Avril & 29 Mai 1591 il 
en avoit ordonne Wenregiſtrement : que votre 
Parlement avoit cr ne pouvoir y deferer : que 
quelques uns des Autres Parlemens avoient cede a 
les ordres reitereg: News, dit le Roi, ayart 
ronfidere les moyens r leſquels notre Procureur Ge- 
mtral feſt fonde, exfemble les raiſons qui ont mil 
noſdites Cours, touch de Paffetion que nous dewons 
à notre Royaume, uel nous nous ſommes totale- 
ment dedits, & poſf8lpſant notre particulier au pu- 
blic, ſgawoir faiſons que de Pavis de notre Conſeil, 
avons par notre EA revoque & revoguons neſites 
Lettres Patentes du #3 Avril 1590, enſemble les Ar- 
rets interwenus en etſequence d"icelles en aucunts de 
noſdites Cours de Pa ment, & EN TANT Que BE- 
SOIN. SEROIT CONFRERME', ET CONFIRMONS LEDIT 
ARrREST DE Nor RN Cova DU PARLEMENT DE 
Par1s. du 29 Ju 1591, & en ce faiſant dicla- 


raus leſdites Vicomtes Seigreuries acc ues & reunies 


au Domaine de notti Pouronne. Telle a toujours été 
la conduite des pluf grands Rois. Vous etes digne, 
SIRE, de laiſſer come eux ce glorieux exemple 


2 la poſterite. | 
LE GOUVERNE 


EMENT n'ayant point ſuivi 
en 1524 la route Facce dans les Articles dreſles 


(d) Diſcours du el Olivier le 2. Juillet 
1549. Reg. du Parl. & Recueil de divers Me- 
mores ſervant a FHiſtoire, in 40. 1623, 

e Fontanon, t. 4. p. 1206. 
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17 Janvier 1501, ſur laquelle votre Parlement de. 


par ſes Ordres en votre Parlement, une paix mal 6 
afluree couvrit long-temt les ſemences des trou. 

bles. Fomentés par l'inaction de ceux qui pou. 
voient y apporter remede, ils firent tous les jour, 
de nouveaux progres. Enfin la fermentation ge. 
nerale eclata en 1560. Charles IX. crut alors ne 
pouvoir appaiſer les ſeditions que par une ſurſé. 
ance proviſionnelle, portee par la Declaration du 


libera deux fois ſans en ordonner Venregiſtrement, 
Le 23 Février il regut ordre du Roi de lui donuer. 
avis d'autres moyens que ceux contenus en cette Di. 


te par ordre du Souverain en ſon Parlement au 
mois de juin & de Juillet, il avoit ete donné un 

Arret qui n'avoit pas été garde, & ajouta qui 
S's fſaroit que, fi cet Arret avoit été fuiui, il ei 
apportè entier repos & trangquillite aux Sujets di 


Roz. = 4 
7 N | = 
Votre Parlement, SIRE, propoſa de nouveau 


£5 


7: 
a faire, finon de deplorer un mal que towte noi 
prudence n'a pu prevenir ! Ce weſt pas d aujourd d | 
que Jai previ la tempete qui menagoit le Ri & nn 
Kojaume: j'ai cru qu'il ttoit de mon dewoir de 
tir leurs Majefies de je mettre en garde contre cgi 
Aſſemlb ces ſecretes qui ſe tenoient dans la Capitals | 
& de preventr les deſſeins ſeditieux qu'on y for i finc; 
Duel peut etre en effet le but de ces mentes ſur eta 
quelles ſe fondent ceux qui pretendent couvrir leu umi 


Mes. +4, 
altentats du manteau de la Religion, ſinon d appru us 


dre aux Frangois par ce fun ile exemple qu'il peut obte 
avoir une autor it diffrente & toute diſtingute & 


by 


THET 


= CO! 
abandonnent te ſoin de aiſtribuer la paroie de Diti t 
four ſe dechainer contie lis Pufances le iti mes, ons; 
aechirer Ia conduite du Prince & des MHagiſi rat. 

Les Confiſſ urs abuſans (*) du ſecret de leur MMrrti 
niflere, dit un Hiſtorien auſſi ficele que celeb e 
de ces memes troubles, dont il etoit contempoſ 

(f) 25 Fev. 1561. Reg. du Parl. | 1 
(g) Hi. de Thou, t. 7. p. 401. T 
(% HP. de Thou, t. 9 p. 034 


* 


ent de. . Prince. Ils les eng agecient ainſi dans cette ligue 
rement, 4 %; © ils trouuoient quelqu'un qui ne voulu 
donuer. y entrer, ils lui refuſotent Pabjolution, 

te Di. Nous éloignons, SIRE, autant qu'il eſt en nous, 
: Parle. WS funcite ſouvenir de ces tems infortunes : puiſ- 
dans le nt-ils cependant vous inſpirer une inquietude 
oi, que lutaire qui vous faiſant connoitre nos maux, en 
Royal eviendroit le remede. Votre Parlement par ſes 


„ emontrances du 15 Avril 1752, ne vous pre- 


ent au ntoit que dans un avenir eloigne des declama- 
onne uns & des aſſociations qu'on ne pouvoit trop- 
ta quit prevenir. Ces premiers exces du ſeiziéme ſié- 
, 1] ei e {ont aujourd'hui conſtatés par les informations 


e la pourſuite des delits dont nous ſommes oc- 
Wpcs fait continuellement paſſer ſous nos yeux. 


ouveaur eja nous avons la preuve de ces aſſociations il- 
(on aviß ites, faites au prejudice de votre Juſtice ſouve- 
que ce. ine. Deja quelques Confeſſeurs a5z/ans du ſecret 
Premief ; /cur Miniftere, exigent dans le fſacre Tribunal 


= s ſignatures prohibees ; & s'ils trouvent quel- 
_ erain!1 un qui leur reéſiſte, i/s lui refuſent Pabſo- 
refie-t if ion. 
* 20 | 


jourd ii 


— 
2 5 


XXII Article. 


E & nn | 

Pavel N LE SCHISME meconnoit hautement toute 
-ontre a toritè: il ſe declare independant du Prince, 
Capitals Magiſtrats & des Loix II ebranle tous les 


* 


* 


For mii incipes qui forment la conſtitution de I'Etat, 
ſur 1/88 <tablit une domination arbitraire, exige une 
10 

d appru us la protection meme qu'il trouve le ſecret 


ir leu umiſſion aveugle, & fait des progres effrayans 
peut Wobtenir de VoTRE MAIESTE'. Il prend toutes 


inguce tes de formes pour parvenir aux fins qu'il ſe 
{ans | opoſe; il ſe ſert de tous les reſſorts de votre 
at De iflance abſolue, Arrets du Conſeil, Evoca- 
Chains, Ordres particuliers, C'eſt ainſi que timide 


Pridicuſins ſon origine, plus hardi dans ſes progres, il 


miniſt 1988 conſomme avec audace juſques dans la Capi- 
de Diaſſigle de votre Royaume. Il n'eſt plus, SIRE, de 
imes, M ment qui ne ſoit critique. Les viies qui nous 
firats, ichent fi profondement ne nous ſont point 
leur Mi rticulieres. Tout ce que vous avez de Sujets 
célebigeles, ceux memes qui ont I'honneur d'approcher 

ontempo de votre Thröne, partagent nos allarmes, & gé- 
rauWiſſent en ſecret. Que de bouches aujourd'hui 


= mccs, s'ouvriroient pour s'unir 4 nous, ſi la 


hence! 


Raonfranter du Parlement du g Avril 1 753. 


. inte de vous deplaire ne les retenoit dans le fur Particle du Tiers-Etat, 
| Frans. t. 3. p. 330. 
F 3 
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Si le mal eſt plus étendu, SIRE, que vous ne 
Pavez penſe juſqu'a preſent, les veritables reſſour- 
ces pour le — ſont entre vos mains. El- 
les reſident dans les droits certains de Vautorite 
ſouveraine, dans Finviolable execution des Loix, 
dans l'activitè continuelle & indiſpenſable © de vo- 
tre Parlement, qui en eſt le depoſitaire & le Mi- 
nifire (i) efſentiel. Cet lui, diſoit votre auguſte 
Biſayeul (4) dans ſon Edit du mois de Juillet 
1644 qui eft le lien de Pobtifſanee de tous les orares, 
qui a rendu de grands & fignalts ſervices aux Rois 
nos Predeceſſeurs, dont il a: fait regner les Loix. 


 reconnoitre Pautoritt, & la” puiſſance' legitime. C'eit 


le glorieux temoignage que lui rendoit en 1615, 
un Prince de votre Sang dans des circonſtances 
que nous rappelle la conduite des autheurs de nos 
troubles. Les principes de votre autoritè & la 
ſuretè de votre Royaume etoient attaques.- Votre 
Parlement rendit des Arrets. pour les maintenir. 
Ils exciterent les plaintes & la réclamation du 
Clerge. C'eſt, dit le Prince de Condé, à ce te occa- 
ſion dans le Conſeil du Roi, (/) ce gui me fait 
admirer la ſageſſè de votre Parlement, gui; par le 
bemoig nage qu'il vous rend de ſa fidelite, wous 2bliget 
a jamais, & toute la France, de les eftimer. f deles, 
courageux, & incorruptibles Magiſtrats; qui font 
les wrais conſervateurs des Saints Decrets, & de qui 
il ne fort que des oracles d'une infaillible wverite ; 
Magiſtrats qui vous font reverer, puiſque votre Per- 


Jonme ſeule en France eſt exempte de leur Furiſdi- 


Eon. | 

Ne ſouffrez pas, SIRE, que l'on attaque dans 
ſon principe votre autorite {acree, cette autorité 
qui tire ſa juſtice, ſa ſageſſe, & ſa principale for- 
ce de Pobſervation des Loix. Aſſurez a vos Par- 
lemens le libre exercice de leurs indiſpenſables 
fonctions. Qu'il ne ſoit pas dit que ſous le re- 
gne d'un Prince religieux & juſte, vos plus fide- 
les Sujets ſoient privés des biens les plus pre- 
cieux, & que ceux qui les en depouillent ſe 
declarent independans de votre Juſtice Souve- 
raine. IM” | 

Que votre Parlement, SIRE, ne trouve plus 
d'obſtacles qui Pempechent d'attaquer le Schiſme 
dans ſa ſource, en jugeant & puniſlant ceux qui 
en ſont les principaux auteurs. Que ceux-ci ne 
trouvent.plus de ſauvegarde contre la juſte feve- 
rite des Loix dans ces Arrets du Conſeil, qui 
ſans raſlurer entierement les coupables, les rendent 


plus temeraires ; dans ces Evocations, reſſources 


ordinaires 


(i) Ordon. de 1467. | | 

(4) Reg. des Ordon. cot HHH. fol. 279. v. 
(J) Avis donnt par le Prince de Conde aw Nai, 
le 4 Janvier 1615, Merc, 


qui tedoutent | PexaGtitude 
dang ces ordres particu- 

r -Opprimer - un grand 
vr6s aux vexations injuſ- 
tes des Miniſtres Ecclefiaſtiques. N'ecoutez plus, 
SIRE, que la bonté de votre cceur : rendez la 
liberté à ces Sujets fiddles qui ne. ſont retenus 
dans les liens que par la volonté arbitraire de 
quelques Eccleſiaſtiques. Qge VoTrXE MAIESTE' 
daigne ſe faire repréſenter ſes Lettres Patentes 
du 22 Février dernier. Elle reconnoitra juſqu'a 
quel point ſa . 4 Eté ſurpriſe contre ſes 
proptes intéréts, & combien la teneur de ees 
Lettres degrade © ſon Pürlement, en violant ſes 
droits les plus chers. Non, SIRE, vous n'exi- 
erez jamais que votre Parlement ceſſe d' agir 
pour la defenſe de votre autorite Souveraine, 
& pour le maintien de Ia tranquillits des Peuples 
qui vous ſont: ſoumis. Bnvain voudroit-on nous 
obliger à devenir ſpectateurs inutiles des maux de 
notre Patrie, & par 1a-mpme en devenir les com- 
plices. Notre principal gloire, SIRE, eſt de 
vous stre utiles: nous de pouvons Petre qu'en 
ne ceſſant pas un 1 d'agir. Nous ar- 
reter, c'eſt nous anéantir; c'eſt Jaiſſer triompher 
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de trahir les devoirs que nous -inipoſ# un 2 


- Di ©: 5 


Y 


un ſchiſme ſi fatal à la Religion, & postal 1 


coup 1c _ funeſte a votre Souveraitiets "lf 
Etat. Si ceux qui abuſent de votre Nom pl 


tendent nous reduire à la cruelle alternative 
d'encourir la diſgrace de VOTRE MayhrsrTz 


inviolable pour votre ſerviee, qu'ils ſgachent oi 
ce 24le ne connoit point de bornes, & que nal 
ſommes reſolus de vous demeurer fidel&s juſqy 
devenir les victimes de notre fidélite. 


* "Up" +. 

Ce ſont la, Bk "a8 11,7701 
- , 7 a 2 . | 

Fs: I R ©. ; | 1 81 "1M 


S tr&-humbles & tres reſpectueuſes * 

MONTRAN CES quont cru d 
preſenter à VOoTRR MajEsTE wos ta 
humbles, tres - obtiſſans, tres - fideles, 
tres - affetionnes  Sujets & Serwviteurs, 
Gens tenans votre Cour de Parlement. 


LE 


Fait en Parlemeut te 9 froril 1753. : 


